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APPEL D'OFFRES  N° EuropeAid/131635/D/SUP/MA
Objet :

Acquisition de logiciel et d'équipements informatiques destinés au CNDH et à l’Université Mohamed V 
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APPEL D’OFFRES

N° EuropeAid/131635/D/SUP/MA
[image: image10.png]
A.
INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES

REFERENCE: EUROPEAID/131635/D/SUP/MA  
En présentant son offre, le soumissionnaire accepte la totalité, sans restriction, des conditions générales et particulières qui régissent ce marché, comme étant la seule base de cette procédure d'appel d'offres, quelles que soient ses propres conditions de vente auxquelles il déclare renoncer. Les soumissionnaires sont réputés avoir examiné attentivement tous les formulaires, instructions, dispositions contractuelles et spécifications contenus dans ce dossier d'appel d'offres et s'y conformer. Le soumissionnaire qui ne fournit pas dans les délais requis toutes les informations et tous les documents nécessaires verra son offre rejetée. Aucune réserve émise dans l'offre par rapport au dossier d'appel d'offres ne peut être prise en compte; toute réserve pourra donner lieu au rejet immédiat de l'offre sans qu'il soit procédé plus avant à son évaluation.

Les présentes instructions aux soumissionnaires définissent les règles de soumission, de sélection et de mise en œuvre des actions dans le cadre du présent appel d'offres, en conformité avec les dispositions du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de l'UE, qui s'applique au présent appel (disponible sur Internet à l’adresse suivante : http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/index_fr.htm
1 Prestations à fournir
1.1 L'objet du marché est la fourniture, la livraison, la mise en service, l'entretien  et le service après vente par le titulaire des biens suivants  au Conseil national des droits de l’Homme  (CNDH) Place AchChouhada 10 001 Rabat (lot 1) et au CNDH et à l’Université Mohamed V, AGDAL Rabat (lot 2), DDP
:

	Lot

N°
	Désignation
	Délai D’exécution

Maximum
	Lieu de Livraison

(DDP - Rendu droit acquitté)

	1
	Solution de gestion des archives et du courrier du  CNDH
	8 mois
	Cf. Liste de localisation des bénéficiaires destinataires (Annexe II + III : spécifications techniques + offre technique)

	2
	Equipements informatiques
	12 mois
	


1.2Les fournitures doivent répondre sans restriction aux spécifications techniques stipulées dans le dossier 

d'appel d'offres (annexe technique) et être conformes, à tous égards, aux plans, métrés, modèles, échantillons,

calibres et autres prescriptions.
1.3 Les fournitures décrites au lot n°2 doivent être accompagnées d'un «lot» de pièces de rechange et/ou de consommables. Ni le prix unitaire ni le prix global des pièces de rechange n'entreront dans l'évaluation de l'offre, sauf dans le cas où le prix unitaire ou le nombre de pièces de rechange diffère substantiellement entre toutes les offres reçues. La liste des pièces de rechange sera établie par le soumissionnaire en fonction de son expérience professionnelle et en tenant compte du lieu d'utilisation; elle devra indiquer les prix unitaires de ces pièces, calculés selon les dispositions de l'article 11 ci-après. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de modifier la liste des pièces de rechange; ces modifications seront indiquées dans le contrat.

1.4 Les soumissionnaires ne sont pas autorisés à soumettre pour une variante en complément à la présente soumission.

2 Calendrier :

	 
	DATE
	HEURE *

	Réunion d’information/visite (si nécessaire)
	NA
	NA

	Date limite pour adresser une demande d’éclaircissement au pouvoir adjudicateur
	jeudi 30 août 2012
	16 H 00 MN

	Date limite pour la fourniture d'éclaircissements par le pouvoir adjudicateur
	mardi 11 septembre 2012
	16 H 00 MN

	Date limite de remise des offres
	vendredi 21 septembre 2012
	10 H 00 MN

	Séance d'ouverture des offres
	vendredi 21 septembre 2012
	11 H 00 MN

	Notification de l'attribution du marché à l'attributaire **
	vendredi 12 octobre 2012
	

	Signature du contrat **
	vendredi 2 novembre 2012
	


* Toutes les heures correspondent au fuseau horaire du Royaume du Maroc
** Date provisoire
3 Participation
3.1
La participation à la procédure est ouverte à toutes les personnes morales qu’elles participent à titre individuel ou dans le cadre d’un groupement (consortium) de soumissionnaires qui sont établies dans l'un des États membres de l’Union européenne ou dans l'un des pays et territoires des régions couvertes et/ou autorisées par les instruments spécifiques applicables au programme IEVP(Instrument Européen de Voisinage et de Partenariat) au titre duquel le marché est financé. Tous les travaux, fournitures et services doivent provenir de l’un ou de plusieurs de ces pays. La participation est également ouverte aux organisations internationales. La participation des personnes physiques est régie par l’instrument spécifique applicable au programme sur la base duquel le marché est financé.
3.2
Ces conditions visent tous les nationaux desdits Etats et toutes les entités juridiques et sociétés constituées et régies selon le droit civil, commercial ou public de ces pays, qui y ont leur siège statutaire, leur administration centrale ou leur activité commerciale principale. Une entité juridique ou une société disposant d’un siège statutaire doit être engagée dans une activité réelle et continue avec l’économie de l’État concerné.
3.3
 Les règles ci-dessus s'appliquent:

a)
aux soumissionnaires

b)
aux membres d’un groupement d’entreprises;

c)
aux sous-traitants. 
3.4
Sont exclues de la participation et de l’attribution de marchés les personnes physiques, sociétés ou entreprises se trouvant dans l'une des situations mentionnées au point 2.3.3. du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE. Les soumissionnaires doivent fournir des déclarations certifiant qu'ils ne se trouvent dans aucune de ces situations d'exclusion. Les déclarations doivent englober tous les membres d'un groupement de sociétés (joint-venture)/d'un consortium. Les soumissionnaires qui se sont rendus coupables de fausses déclarations peuvent en outre être frappés de sanctions financières et d'exclusion conformément au point 2.3.4. du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de l'UE.

Les situations d'exclusion mentionnées au point 2.3.3 du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE concernent aussi les sous-traitants. Chaque fois que le pouvoir adjudicateur le demande, le soumissionnaire/le titulaire devra fournir une déclaration du sous-traitant prévu, attestant qu'il n'est pas dans l'une des situations d'exclusion. En cas de doute à propos de cette déclaration sur l'honneur, le pouvoir adjudicateur doit demander des preuves documentaires que le sous-traitant n'est pas dans une situation d'exclusion.
3.5
Pour être admis à participer à la présente procédure d'appel d'offres, les soumissionnaires doivent apporter la preuve, à la satisfaction du pouvoir adjudicateur, qu'ils remplissent les conditions juridiques, techniques et financières requises et qu'ils ont la capacité nécessaire et des ressources suffisantes pour exécuter le marché d'une manière efficace.

3.6
Lorsque la sous-traitance est incluse dans l'offre, il est recommandé que les arrangements contractuels entre le soumissionnaire et ses sous-traitants contiennent des dispositions sur la médiation comme moyen alternatif de règlement des litiges, en conformité avec les pratiques nationales et internationales.

4 Origine
4.1
Sauf disposition contraire du contrat, tous les biens achetés doivent provenir d'un Etat membre de l'Union européenne ou de l'un des Etats couvert par le programme IEVP. Aux fins de la présente disposition, l « origine » signifie l'endroit où les biens sont extraits, cultivés, produits ou manufacturés et/ou d'où les services sont prestés. L'origine des biens doit être déterminée en accord avec le code des douanes de l'Union européenne ou de la convention internationale applicable en l'espèce.
4.2
En présentant son offre, le soumissionnaire déclare expressément que tous les biens sont conformes aux exigences en matière d'origine et mentionne obligatoirement les pays d'origine respectifs. À cet effet, il pourra lui être demandé de fournir des informations complémentaires.

5 Type de marché :
Le marché est à prix unitaires.
6 Devise
Les offres devront être libellées en EUROS 
.
7 Lots
7.1 Le soumissionnaire peut faire une offre pour un lot ou tous les lots.

7.2 Chaque lot fait l'objet d'un marché séparé et les quantités indiquées aux différents lots sont indivisibles. Le soumissionnaire doit obligatoirement offrir l'ensemble de la ou des quantité(s) indiquée(s) à chaque lot. Les offres partielles ne sont en aucun cas prises en considération. Si un soumissionnaire remporte plusieurs lots, un marché global portant sur l’ensemble de ces lots peut être conclu.
1.3 Les soumissionnaires peuvent faire figurer dans leurs offres le rabais global qu’ils consentent en cas d'attribution de certains lots ou de tous les lots pour lesquels ils présentent une offre. Le rabais doit être clairement indiqué pour chaque lot, de telle manière qu'il puisse être annoncé lors de la séance d'ouverture publique des offres.
1.4 L'attribution du marché se fera lot par lot, mais le pouvoir adjudicateur peut choisir la solution globale la plus avantageuse, compte tenu des rabais consentis.
8 Période de validité
8.1 
Chaque soumissionnaire reste lié par son offre pendant une période de 90 jours à compter de la date limite pour la remise des offres.

8.2 
Dans des cas exceptionnels, et avant expiration de la période initiale de validité prévue, le pouvoir adjudicateur peut demander par écrit aux soumissionnaires à ce que cette période soit prolongée de 40 jours. De telles demandes et réponses aux demandes doivent être faites par écrit. Les soumissionnaires qui acceptent cette demande ne sont pas autorisés à modifier leur offre et ils sont obligés de prolonger la validité de leurs garanties de soumission pour la période de validité révisée de l'offre. En cas de refus, sans perdre leurs garanties de soumission, les soumissionnaires cessent de participer à la procédure.

8.3
L'attributaire reste engagé par son offre pendant une période de 60 jours. Le délai supplémentaire est ajouté au délai de validité ne tenant pas compte de la date de notification.
9 Langue des offres
9.1
Les offres, la correspondance et les documents associés aux offres échangés entre le soumissionnaire et le pouvoir adjudicateur doivent être rédigés dans la langue de la procédure en français.

9.2 
Lorsque les documents d’accompagnement fournis par le soumissionnaire ne sont pas rédigés dans une des langues officielles de l'Union européenne, une traduction dans la langue de l'appel d'offres devrait être jointe. Lorsque les documents d'accompagnement sont rédigés dans une des langues officielles de l'Union européenne, autre que celle de la procédure, il est néanmoins vivement recommandé de fournir une traduction dans la langue de la procédure, afin de faciliter l'évaluation des documents. 

10 Présentation des offres
10.1
Les offres doivent être reçues avant la date limite précisée au point 10.3. Elles doivent comporter tous les documents spécifiés au point 11 des présentes instructions et être envoyées à l'adresse suivante:

Conseil national des droits de l’Homme - CNDH 

Place ACHOUHADA B.P. 1341 Rabat Code Postal 10 001 - Maroc

Si les offres sont remises en mains propres, elles devront être délivrées à l'adresse suivante:

Conseil national des droits de l’Homme

CNDH

Place ACHOUHADA B.P. 1341 Rabat Code Postal 10 001 - Maroc

Ouverture de 9 H à 16 H


Les offres se conformeront aux conditions suivantes:
10.2
Chaque offre devra être présentée en un exemplaire original unique, marqué «original» et 3  copies signées de la même façon que l'original et portant la mention «copie». 

10.3
Chaque offre devra parvenir au Conseil national des droits de l’Homme, CNDH. Place ACHOUHADA B.P. 1341 Rabat Code Postal 10 001 – Maroc, avant le vendredi 21 septembre 2012 à 10 Heures 00 Mn par lettre recommandée avec accusé de réception ou délivrée par porteur contre reçu, qui devra être signé par un représentant du CNDH.
10.4
Chaque offre, ses annexes, ainsi que toutes pièces justificatives doivent être présentées sous enveloppe scellée comportant uniquement:

a)
l'adresse indiquée ci-dessus;

b)
le code de référence de la présente procédure d'appel d'offres (EuropeAid/131635/D/SUP/MA);

c)   le cas échéant, le numéro du ou des lot(s) soumissionné(s);

d)
la mention «À ne pas ouvrir avant la séance d'ouverture des offres», dans la langue du dossier d'appel d'offres et«لا يجوز فتح الأظرفة قبل جلسة فتح العروض »
e)
le nom du soumissionnaire.

Les offres technique et financière doivent être placées ensemble sous enveloppe scellée. Toutes les enveloppes doivent ensuite être placées dans une autre enveloppe ou dans un paquet, à moins que leur volume ne nécessite une soumission distincte pour chaque lot.
11 Contenu des offres :

Chaque offre présentée doit être conforme aux exigences prévues dans le dossier d'appel d'offres et comprendre notamment:

Partie 1: l’offre technique:

La description détaillée des biens offerts conformément aux spécifications techniques, incluant, le cas échéant, la documentation requise, incluant si applicable :

· la liste des pièces de rechange et des consommables recommandés par le fabricant
· une proposition de service après-vente pendant une année ;

· Pour le lot 1, une proposition de formation demandée dans l’Annexe II + III* : spécifications techniques et offre technique) ;
· une proposition de contrat d'entretien (pour le lot 1).
L’offre technique doit être présentée en conformité avec le modèle fourni (annexe II + III* : spécifications techniques et offre technique), compléter si nécessaire par des feuillets pour les détails. 

Partie 2: l’offre financière:

Une offre financière, calculée sur une base DDP
, pour les biens offerts, incluant, le cas échéant:

· l’offre financière pour le contrat de maintenance pour 1 année (pour le lot 1). ;
· l'offre financière pour la formation. (pour le lot 1).
· l'offre financière pour les pièces de rechange et consommables pour une utilisation pendant 1année (avec la liste de prix par article) (pour le lot 2);
· l’offre financière pour le contrat d'entretien (pour le lot 1);

L’offre financière doit être présentée en conformité avec le modèle fourni (annexe IV* offre financière), complétée si nécessaire par des feuillets séparés pour les détails. 

· Une version électronique de l'offre financière.

Partie 3: Documentation:
Doit être fourni suivant les modèles en annexe :
· La garantie de soumission pour le montant de indiqué dans le tableau ci-dessous:
	 Lot n°
	 Désignation
	En euro

	1
	Solution de gestion des archives et du courrier du  CNDH
	1 350

	2
	Equipements informatiques
	900

	 
	Total
	2 250


· Le « formulaire de garantie de soumission pour un contrat de fourniture » dûment complété et incluant la déclaration de soumission, point 7(pour chaque membre du consortium) ;
· Les informations bancaires relatives au compte sur lequel les paiements devront être effectués (fiche d’identification financière). (Si le soumissionnaire a déjà bénéficié d’un contrat avec l’Union européenne, il peut fournir, en lieu et place de la fiche d’identification financière, son numéro de fiche d’identification financière ou une copie de la fiche d’identification financière fournie à cette occasion, à condition qu'aucun changement n'ait eu lieu entre-temps) ;
· La fiche d’entité légale et les documents annexes (Si le soumissionnaire a déjà bénéficié d’un contrat avec l’Union européenne, il peut fournir, en lieu et place de la fiche d’entité légale, son numéro de fiche d’entité légale ou une copie de la fiche d’entité légale fournie à cette occasion à condition qu'aucun changement dans leur statuts légal n'ait eu lieu entre-temps.
Doit être fourni sans contrainte de format :

· Une description des conditions de la garantie en accord avec les conditions décrites à l’article 32 des conditions générales.

· Une déclaration du soumissionnaire attestant l’origine des fournitures (ou autre moyen de preuve de l’origine).

· La signature dûment autorisée : un document officiel (statuts, déclaration devant notaire, etc.) prouvant que la personne qui signe est habilitée à le faire pour le nom et le compte de l’entité/entreprise commune/consortium.

Remarques :

Les soumissionnaires doivent respecter cet ordre de présentation.

Le terme annexe* se réfère aux modèles attachés au dossier d’appel d’offres. Ces modèles sont également 

disponibles sur : http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/index_fr.htm.
12 Taxes et autres charges :
En matière de taxes et de droits de douanes, les dispositions applicables sont les suivantes :

Les dispositions applicables aux taxes et droits de douanes sont  les suivantes :

La Commission européenne et le Royaume du Maroc s'entendent dans le cadre de la Convention cadre signée à Rabat le 28 août 1997 (Bulletin officiel du Maroc n° 5404 du 16/03/2006) à exonérer en totalité le contrat des  impôts indirects, droits et taxes dus sur le territoire du Maroc tels que contenus et selon les dispositions de l'article 19 de ladite convention. Une copie desdites dispositions fiscales et douanières applicables est annexée au projet de contrat figurant dans le présent dossier d'appel d'offre.

Il convient  de noter que les impôts sur les revenus ou sur les bénéfices qui peuvent être dus par les entités ou personnes en charge de l'exécution du projet, relèvent en tout état de cause des éventuels accords signés entre les différents pays concernés (par exemple, entre le Maroc et le pays de la société/de l’expert concerné(e)).

Concernant les procédures pratiques d'exemption, il est à noter qu'elles se font de façon générale ex ante (avant tout achat). Les soumissionnaires doivent se rapprocher des services compétents de l'administration fiscale marocaine pour les formalités à accomplir

13 Informations complémentaires avant la date limite de remise des offres
Le dossier d'appel d'offres doit être suffisamment clair afin d'éviter autant que possible que des informations complémentaires ne soient réclamées en cours de procédure par les prestataires de services invités à soumissionner. Si le pouvoir adjudicateur, sur sa propre initiative ou en réponse à la demande d'un soumissionnaire potentiel, fournit des informations complémentaires sur le dossier d'appel d'offres, elle communique ces informations par écrit et simultanément à tous les autres soumissionnaires potentiels.

Les soumissionnaires peuvent envoyer leurs questions par écrit à l'adresse suivante au plus tard 21 jours avant la date limite de remise des offres, en précisant la référence de publication et l'intitulé du marché:
	Abdelaziz LARGO

	Expert chargé de la Gestion Financière et Administrative - Section d’Appui au Programme IER 2

	Rue Beyrouth, Immeuble Es Saada Porte n° 4, 5ème étage. Code Postal 10 000 Rabat

	GSM  : (+212) 6 61 48 32 85 ou (+212) 6 65 93 36 72 - Téléphone  : (+212) 5 37 70 93 98 ou (+212) 5 37 70 93 93

Télécopieur : (+212) 5 37 70 93 57

	Courrier électronique : ier2@cndh.org.ma


Le pouvoir adjudicateur n'a aucune obligation de fournir des éclaircissements après cette date.

Tout éclaircissement apporté au dossier d'appel d'offres sera publié sur le site Internet d’EuropeAid: https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcomeet  sur le site du CNDH : http://www.cndh.org.ma/?lang=frau plus tard 11 jours avant la date limite de remise des offres.
Les soumissionnaires potentiels qui chercheraient à organiser des réunions individuelles avec le pouvoir adjudicateur et/ou la Commission européenne au cours de la période d'appel d'offres peuvent être exclus de la procédure d'appel d'offres.

14 Réunion d'information ou visite sur place
14.1
Aucune réunion d'information ni visite sur place n'est prévue. Les visites à titre individuel par les soumissionnaires potentiels au cours de la période de l'appel d'offres ne peuvent être organisées]
15 Modification ou retrait des offres
15.1
Les soumissionnaires peuvent modifier ou retirer leurs offres par notification écrite avant la date limite pour l'appel d'offres fixée à l'article 10.1.  Aucune offre ne saurait être modifiée après ce délai. Les retraits sont inconditionnels et mettent fin à toute participation à la procédure d'appel d'offres.

15.2 
Toute notification de modification ou de retrait sera préparée et présentée conformément à l'article 10. L'enveloppe extérieure devra être revêtue de la mention «Modification» ou «Retrait», selon le cas.

15.3
Il ne peut être procédé au retrait d'une offre dans l'intervalle de temps courant entre la date limite de remise des offres mentionnée à l'article10.1 et l'expiration de la période de validité de l'offre. Le retrait d'une offre au cours de ce laps de temps peut entraîner la perte de la garantie de soumission.
16 Coûts de la rédaction des offres
Aucun coût supporté par le soumissionnaire pour la rédaction et la remise de l'offre n'est remboursé. Ces coûts sont à la charge du soumissionnaire.

17 Propriété des offres
Le pouvoir adjudicateur conserve la propriété de toutes les offres reçues dans le cadre de la présente procédure d'appel d'offres. En conséquence, les soumissionnaires ne peuvent exiger que leur offre leur soit renvoyée.
18 Entreprise commune ou consortium
18.1
Lorsque le soumissionnaire est une entreprise commune ou un consortium de deux personnes ou plus, l'offre doit être unique en vue de constituer un seul marché, chacune de ces personnes doit la signer et est solidairement responsable de l'offre et de tout marché. Ces personnes désignent celle d'entre elles qui est habilitée à les représenter et à engager l'entreprise commune ou le consortium. La composition de l'entreprise commune ou du consortium ne peut être modifiée sans le consentement préalable écrit du pouvoir adjudicateur.

18.2
L'offre ne peut être signée par le représentant de l'entreprise commune ou du consortium que si celui-ci a été expressément mandaté à cet effet, par écrit, par les membres de l'entreprise commune ou du consortium et si l'acte notarié ou si l'acte sous seing privé conférant ce mandat est présenté au pouvoir adjudicateur en accord avec le point 11 des présentes instructions aux soumissionnaires. Toutes les signatures apposées au bas du mandat doivent être certifiées conformes selon les lois et règlements nationaux de chacune des parties composant l'entreprise commune ou le consortium, de même que la procuration écrite établissant que les signataires de l'offre sont habilités à prendre des engagements au nom des autres membres de l'entreprise commune ou du consortium. Chaque membre de l'entreprise commune ou du consortium doit fournir les preuves requises par l'article 3.5 comme s'il était lui-même soumissionnaire.
19 Ouverture des offres
19.1
L'ouverture et le dépouillement des offres ont pour objet de vérifier si les soumissions sont complètes, si les garanties de soumission ont été fournies, si les documents ont été dûment inclues et si les soumissions sont, d'une manière générale, en ordre.

19.2
Les offres seront ouvertes en séance publique le vendredi 21 septembre 2012  à 11 H 00 Mn au siège du  Conseil national  des droits de l’Homme – CNDH- Place ACHOUHADA, Rabat par le comité désigné à cet effet. Un procès-verbal sera rédigé par le comité et sera disponible sur demande.
19.3
Lors de l'ouverture des offres, les noms des soumissionnaires, le montant des offres, les éventuels rabais accordés, les avis écrits de modification et de retrait, la présence de la garantie de soumission requise (si exigée) et toute autre information que le pouvoir adjudicateur estime appropriée peuvent être annoncés.

19.4
Après l'ouverture publique des offres, aucune information relative au dépouillement, à la clarification, à l'évaluation et à la comparaison des offres, ainsi qu'aux recommandations concernant l'attribution du marché, n'est divulguée jusqu'à ce que le marché ait été attribué.

19.5
Toute tentative d'un soumissionnaire visant à influencer le comité d'évaluation dans la procédure d'examen, de clarification, d'évaluation et de comparaison des offres ou visant à obtenir des informations sur le déroulement de la procédure ou à influencer le pouvoir adjudicateur dans sa décision relative à l'attribution du marché entraîne le rejet immédiat de son offre.
19.6
Toutes les offres reçues après la date limite de soumission des offres indiquées dans l’avis de marché ou les présentes instructions seront conservées par le pouvoir adjudicateur. Les garanties liées seront retournées aux soumissionnaires. Aucune responsabilité ne peut être acceptée pour la délivrance tardive des offres. Les offres tardives seront rejetées et ne seront pas évaluées.
20 Évaluation des offres
20.1
Examen de la conformité administrative des offres

Cette phase a pour objet de vérifier si l'offre est conforme, quant au fond, aux prescriptions du dossier d'appel d'offres. Une offre est conforme lorsqu'elle respecte toutes les conditions modalités et spécifications contenues dans le dossier d'appel d'offres, sans déviation ni restriction importante. 

Les déviations ou restrictions importantes sont celles qui affectent le champ, la qualité ou l'exécution du marché ou qui, d'une manière substantielle, s'écartent du dossier d'appel d'offres ou limitent les droits du pouvoir adjudicateur ou les obligations du soumissionnaire au titre du marché et portent atteinte à la situation, au regard de la concurrence, des soumissionnaires ayant présenté des offres conformes. Cette classification des offres administrativement non conformes devra être dûment justifiée dans le procès-verbal d'évaluation.

Lorsqu'une soumission n'est pas conforme au dossier d'appel d'offres, elle est immédiatement rejetée et ne peut, par la suite, être rendue conforme par des corrections ou par la suppression des déviations ou restrictions.

20.2
Évaluation technique

À l'issue de l'analyse des offres jugées administrativement conformes, le comité d'évaluation arrêtera un jugement sur la conformité technique de chaque offre et classera les offres en deux catégories: conformes et non conformes techniquement.

Les qualifications minimales requises doivent être évaluée dès cette étape (voir critère de sélection sur l’avis de marché, point 16).

Dans le cas de marchés comportant des services après-vente et/ou de formation, la qualité technique de ces services doit également être évaluée en utilisant un critère oui/non préalablement spécifié dans le dossier d’appel d’offres.

20.3
Dans un souci de transparence et de traitement égal ainsi que pour faciliter le dépouillement et l'évaluation des offres, le comité d'évaluation peut demander à chaque soumissionnaire des explications sur son offre, y compris sur la décomposition des prix unitaires, dans un délai raisonnable à fixer par le comité d'évaluation. La demande d'explication et la réponse sont faites par écrit, mais aucun changement au montant ou à la substance de la soumission ne sera sollicité, proposé ou autorisé, sauf si un changement est nécessaire pour confirmer la correction d'erreurs de calcul découvertes pendant l'évaluation des soumissions en application de l'article 20.4. Une telle demande d'explication ne doit pas fausser la concurrence. Cette classification des offres non conformes devra être dûment justifiée dans le procès-verbal d'évaluation.

20.4
Évaluation financière

a) 
Les soumissions jugées techniquement conformes sont soumises à une vérification visant à déceler d'éventuelles erreurs arithmétiques dans les calculs et les totaux. Les erreurs sont corrigées par le comité d'évaluation de la manière suivante:

-lorsqu'il y a une divergence entre le montant indiqué en chiffres et celui indiqué en toutes lettres, le montant en toutes lettres prévaut;

-sauf pour les marchés à forfait, lorsqu'il y a une divergence entre un prix unitaire et le montant total obtenu en multipliant ce prix unitaire par la quantité, le prix unitaire indiqué prévaut.



b) Les montants ainsi corrigés sont opposables au soumissionnaire. Si ce dernier ne les accepte pas, 


son offre est rejetée.
20.5
Variantes 

Les solutions variantes ne seront pas prises en compte.

20.6 
Critères d'attribution

Le seul critère d'attribution sera le prix. Le contrat sera attribué à l'offre reconnue conforme la moins disante.
21 Signature du contrat et garantie de bonne exécution
21. 1  L'attributaire est informé par écrit que son offre a été retenue (notification de l'attribution du marché). Avant la signature du contrat entre le pouvoir adjudicateur et l'attributaire, ce dernier doit fournir les preuves documentaires ou les déclarations requises par la législation du pays où la société (ou chaque société en cas de consortium) est établie, montrant qu'il ne se trouve pas dans les situations prévues au point 2.3.3 du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieure de l'UE. Ces preuves, déclarations ou documents doivent porter une date qui ne peut dépasser un an par rapport à la date de soumission de l'offre. En outre, l'attributaire doit présenter une déclaration attestant que, depuis la date d’établissement de ces preuves, sa situation n’a pas changé.
21.2
L’attributaire doit également produire les preuves de sa situation financière et économique et de sa capacité technique et professionnelle en accord avec les critères de sélection tels que spécifiés à l’avis de marché, point 16. Les preuves requises sont définies au point 2.4.11. du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieure de l'UE. 
21.3
Si l'attributaire ne fournit pas ces documents de preuve ou déclarations ou preuves de sa situation financière et économique et de sa capacité technique et professionnelle dans un délai de 15 jours de calendrier à compter de la notification de l'attribution du marché ou s'il s'avère qu'il a fourni de fausses informations, l'attribution du marché est considérée comme nulle et non avenue. Dans ce cas, le pouvoir adjudicateur peut attribuer le marché au second moins disant parmi les soumissionnaires ou annuler la procédure d'appel d'offres. 

21.4
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de modifier les quantités prévues pour les lotsdans la limite de 100 %. L'augmentation ou la réduction de la valeur totale des fournitures qui résulte de cette modification des quantités ne peut excéder 25% du montant de l'offre. Les prix unitaires de l'offre sont applicables aux quantités commandées dans les limites de cette modification.

21.5
Dans un délai de 30 jours après la réception du contrat signé par le pouvoir adjudicateur, l’attributaire doit signer et à renvoyer le contrat avec la garantie de bonne exécution au pouvoir adjudicateur. Dès signature, l’attributaire devient le titulaire du contrat et le contrat entre en vigueur.

21.6
S’il ne parvient pas à signer et à renvoyer le contrat avec les garanties financières demandées dans un délai de 30 jours après réception de la notification, le pouvoir adjudicateur peut considérer l’acceptation de l’offre comme nulle et non avenue, sans préjudice de la saisie de la garantie de soumission, des droits à compensation ou des recours dont il dispose du fait de cette incapacité et sans possibilité de contestation de la part du soumissionnaire retenu à son encontre.

21.7
La garantie de bonne exécution visée par les conditions générales est fixée à 5% du montant du marché et devra être présentée selon le modèle figurant en annexe au dossier d'appel d'offres. Elle sera libérée dans les 45 jours suivant la délivrance du certificat de réception définitive par le pouvoir adjudicateur, sauf pour la partie imputable au service après-vente.

22 Garantie de soumission
La garantie de soumission visée à l'article 11 des présentes instructions est fixée selon les indications du tableau ci-dessous pour les 2 lots  (voir détail ci-après) et devra être présentée selon le modèle figurant en annexe au dossier d'appel d'offres. Elle doit demeurer valable au moins 45 jours au-delà de la période de validité des offres. Les garanties de soumission fournies par les soumissionnaires qui n'ont pas été retenus sont retournées en même temps que la lettre aux soumissionnaires non retenus. La garantie de soumission fournie par l'attributaire est libérée au moment de la signature du contrat, après fourniture de la garantie de bonne exécution.
La garantie de soumission est détaillée par lot au tableau ci-dessous :

	 Lot n°
	 Désignation
	En euro

	1
	Solution de gestion des archives et du courrier du  CNDH
	1 350

	2
	Equipements informatiques
	900

	 
	Total
	2 250


En cas de soumission à plusieurs lots, la garantie de soumission devra être au moins égale à la somme des garanties exigées pour chaque lot.
23 Clauses déontologiques
23.1
Toute tentative d'un candidat ou d'un soumissionnaire visant à se procurer des informations confidentielles, à conclure des ententes illicites avec ses concurrents ou à influencer le comité ou le pouvoir adjudicateur au cours de la procédure d'examen, de clarification, d'évaluation et de comparaison des offres entraîne le rejet de sa candidature ou de son offre et peut l'exposer à des sanctions administratives.

23.2
Sauf autorisation préalable et écrite du pouvoir adjudicateur, le titulaire et son personnel ou toute autre société à laquelle le titulaire est associé ou lié, n'ont pas qualité, même à titre accessoire ou de sous-traitance, pour exécuter d'autres services, réaliser des travaux ou livrer des fournitures pour le projet. Cette interdiction est également applicable, le cas échéant, aux autres projets pour lesquels le titulaire, en raison de la nature du marché, pourrait se retrouver dans une situation de conflit d'intérêts.

23.3
Lors de la remise de sa candidature ou de son offre, le candidat ou le soumissionnaire est tenu de déclarer qu'il n'existe aucun conflit d'intérêts et qu'il n'a aucun lien spécifique équivalent à ce sujet avec d'autres soumissionnaires ou d'autres parties au projet. Si, durant la mise en œuvre du marché, une telle situation se produisait, le titulaire aurait l'obligation d'en informer immédiatement le pouvoir adjudicateur.

23.4
Le titulaire doit agir en toute occasion avec impartialité et comme un conseiller loyal, conformément au code de déontologie de sa profession. Il s'abstient de faire des déclarations publiques concernant le projet ou les services sans l'approbation préalable du pouvoir adjudicateur. Il n'engage le pouvoir adjudicateur d'aucune manière sans son consentement préalable et écrit.

23.5
Pendant la durée du marché, le titulaire et son personnel respectent les droits de l'homme et s'engagent à ne pas enfreindre les usages politiques, culturels et religieux du pays bénéficiaire. En particulier et conformément à l'acte de base concerné, le titulaire doit respecter les normes fondamentales reconnues au niveau international en matière de travail, notamment les normes fondamentales de l’OIT en la matière, les conventions sur la liberté syndicale et la négociation collective, sur l’élimination du travail forcé et obligatoire, sur l’élimination des discriminations en matière d’emploi et de travail et sur l’abolition du travail des enfants.
23.6
La rémunération du titulaire au titre du marché constitue sa seule rémunération dans le cadre du marché. Le titulaire et son personnel doivent s'abstenir d'exercer toute activité ou de recevoir tout avantage qui soit en conflit avec leurs obligations envers le pouvoir adjudicateur.

23.7
Le titulaire et son personnel sont tenus au secret professionnel pendant toute la durée du marché et après son achèvement. Tous les rapports et documents reçus ou établis par le titulaire dans le cadre de l'exécution du marché sont confidentiels.

23.8
L'utilisation par les parties contractantes de tout rapport ou document établi, reçu ou remis au cours de la mise en œuvre du contrat est réglée par le contrat.

23.9
Le titulaire s'abstient de toute relation susceptible de compromettre son indépendance ou celle de son personnel. Si le titulaire perd son indépendance, le pouvoir adjudicateur peut, pour tout préjudice qu'il aurait subi de ce fait, résilier le marché sans mise en demeure préalable et sans que le titulaire ne puisse prétendre à une quelconque indemnité de rupture.

23.10
La Commission se réserve le droit de suspendre ou d'annuler le financement des projets si des pratiques de corruption de quelque nature qu'elles soient sont découvertes à toute étape de la procédure de passation de marché et si le pouvoir adjudicateur ne prend pas toutes les mesures appropriées pour remédier à cette situation. Au sens de la présente disposition, on entend par pratique de corruption toute proposition visant à donner, ou tout consentement à offrir, à quiconque un paiement illicite, un présent, une gratification ou une commission à titre d'incitation ou de récompense pour qu'il accomplisse ou s'abstienne d'accomplir des actes ayant trait à l'attribution du marché ou au marché conclu avec le pouvoir adjudicateur.
23.11
Toute offre sera rejetée ou tout contrat annulé dès lors qu'il sera avéré que l'attribution du contrat ou sa mise en œuvre aura donné lieu au versement de frais commerciaux extraordinaires. Les frais commerciaux extraordinaires concernent toute commission non mentionnée au marché principal ou qui ne résulte pas d'un contrat en bonne et due forme faisant référence à ce marché, toute commission qui ne rétribue aucun service légitime effectif, toute commission versée à un paradis fiscal, toute commission versée à un destinataire non clairement identifié ou à une société qui a toutes les apparences d'une société écran.
23.12
Le titulaire s'engage à fournir à la Commission, à sa demande, toutes pièces justificatives sur les conditions d'exécution du contrat. La Commission pourra procéder à tout contrôle, sur pièces et sur place, qu'elle estimerait nécessaire pour réunir des éléments de preuve sur une présomption de frais commerciaux extraordinaires.

23.13
Les titulaires convaincus de financement de frais commerciaux extraordinaires sur des projets financés par l'Union européenne s'exposent, en fonction de la gravité des faits constatés, à la résiliation du contrat, voire à l'exclusion définitive du bénéfice des financements de l'Union européenne.

23.14
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de suspendre ou d'annuler la procédure lorsqu'il s'avère que la procédure d'attribution du marché a été entachée d'erreurs substantielles, d'irrégularités ou de fraude. Lorsque de telles erreurs substantielles, irrégularités ou fraude sont découvertes après l'attribution du marché, le pouvoir adjudicateur peut s'abstenir de conclure le contrat.
24 Annulation de la procédure d'appel d'offres
En cas d'annulation d'un appel d'offres, les soumissionnaires doivent être avertis de l'annulation par le pouvoir adjudicateur. Lorsque l'appel d'offres est annulé avant la séance d’ouverture des offres, les enveloppes non ouvertes et scellées sont retournées aux soumissionnaires.

L'annulation peut intervenir dans les cas suivants:

· lorsque l'appel d'offres est infructueux, c'est-à-dire lorsque aucune offre méritant d'être retenue sur le plan qualitatif et/ou financier n'a été reçue ou lorsqu'il n'y a pas eu de réponse;

· lorsque les éléments techniques ou économiques du projet ont été fondamentalement modifiés;

· lorsque des circonstances exceptionnelles ou de force majeure rendent impossible la mise en œuvre normale du projet;

· lorsque toutes les offres conformes sur le plan technique excèdent les ressources financières disponibles;

· lorsqu'il y a eu des irrégularités dans la procédure, ayant notamment empêché une concurrence loyale.

· lorsque l'adjudication du marché ne respecte pas la bonne gestion financière, à savoir les principes d'économie, d'efficience et d'efficacité (par exemple le prix proposé par le soumissionnaire à qui le contrat doit être octroyé est objectivement disproportionné par rapport au prix du marché).

	Le pouvoir adjudicateur ne sera en aucun cas tenu de verser des dommages-intérêts, incluant sans restriction des dommages-intérêts pour manque à gagner, liés à l'annulation d'un appel d'offres, quand bien même le pouvoir adjudicateur aurait été informé de la possibilité de dommages-intérêts. La publication d'un avis d'appel d'offres n'engage nullement le pouvoir adjudicateur à mettre en œuvre le programme ou le projet annoncé.


25 Voies de recours 
Si un soumissionnaire s’estime lésé par une erreur ou irrégularité commise dans le cadre d’une procédure de sélection ou de passation de marché, il peut déposer une plainte. Pour plus de détails, se référer à la section 2.4.15 du Guide pratique.
APPEL D’OFFRES

EuropeAid/131635/D/SUP/MA
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· PROJET DE CONTRAT
CONTRAT DE FOURNITURES POUR LES ACTIONS EXTÉRIEURES DE L'UNION EUROPÉENNE

N° …
FinancÉ par le budget gÉnÉral de l'UNION  europÉenne

Entre

Le Conseil national des droits de l’Homme (CNDH) 

Place ACHOUHADA B.P. 1341 Rabat – Maroc

 ("Le pouvoir adjudicateur"),

d’une part,

et

<Dénomination officielle complète du Titulaire>

[Forme juridique/titre]

[N° d’enregistrement légal]

[Adresse officielle complète]

[N° de TVA
], 

(« Le titulaire »),

d’autre part,

Ont convenu ce qui suit :

INTITULÉ DU CONTRAT : Acquisition de logiciel et d'équipements informatiques  destinés au CNDH et à l’Université Mohamed V à Agdal
Numéro d’identification EuropeAid/131635/D/SUP/MA
Article 1
Objet

1.1 L’objet du marché est la fourniture, la livraison, l'installation, la mise en service et le service après-vente par le titulaire des fournitures suivantes :

	
	

	
	

	
	


Le lieu de livraison doit être :

	
	

	
	


La date limite de livraison est et les Incoterms applicables sont DDP
. 

Le délai de mise en œuvre court à partir de la notification de l’ordre de service prescrivant le commencement de
l’exécution du contrat  jusqu’à  la  date de réception provisoire.
1.2 Le titulaire doit se conformer strictement aux stipulations des conditions particulières et à l'annexe technique. 
1.3 Les fournitures, objet du lot no 2 devront être accompagnées par les pièces de rechange décrites par le titulaire dans son offre, ainsi que par les accessoires/autres articles, nécessaires à l'utilisation des biens pendant une période d’une année, ainsi que spécifié dans les Instructions aux soumissionnaires.

Article 2
Origine

La règle de l'origine des biens est définie à l'article 10 des conditions spéciales.

Un certificat d'origine des biens devra être produit par le titulaire, au plus tard en même temps que sa demande de réception provisoire des fournitures. Le non-respect de cette condition peut conduire à la résiliation du contrat.

Article 3
Prix

3.1

Le prix des biens est celui figurant dans le modèle d’offre financière (annexe IV). Le montant total maximum du marché est de ……………...Euros.

3.2

Les paiements seront effectués conformément aux dispositions des conditions générales et/ou des conditions particulières (articles 26 à 28).

Article 4
Ordre de priorité des documents contractuels

Le marché est constitué par les documents suivants, indiqués par ordre hiérarchique:

· le présent contrat,

· les conditions particulières, 

· les conditions générales (annexe I),

· les spécifications techniques (annexe II), incluant les clarifications demandées avant la date limite de soumission des offres,

· l'offre technique (annexe III), incluant les clarifications faites par le soumissionnaire pendant la procédure d’évaluation des offres,

· la décomposition du budget (annexe IV),

· les formulaires spécifiques ou documents relevant (annexe V).

Les différents documents constituant le contrat doivent être considérés comme mutuellement explicites; en cas d'ambiguïtés ou de divergences, ces documents seront appliqués selon l'ordre hiérarchique ci-dessus.

Fait en français en trois exemplaires originaux : un original remis au pouvoir adjudicateur, un autre à la 

Commission européenne  et un original remis au titulaire.
	Pour le titulaire
	Pour le pouvoir adjudicateur

	Nom
	
	Nom:
	

	Titre
	
	Titre:
	

	Signature:
	
	Signature:
	

	Date:
	
	Date:
	


	Endossé pour financement par l'Union européenne 
	

	Nom:
	
	
	

	Titre:
	
	
	

	Signature:
	
	
	

	Date:
	
	
	


· CONDITIONS PARTICULIÈRES
Les présentes conditions particulières précisent et complètent, au besoin, les dispositions des conditions générales applicables au marché. Sauf si les conditions particulières en disposent autrement, les dispositions des conditions générales susmentionnées demeurent pleinement applicables. La numérotation des articles des conditions particulières n'est pas consécutive et suit la numérotation des articles des conditions générales. A titre exceptionnel et avec l’autorisation des services compétents de la Commission, d’autres clauses peuvent être introduites pour couvrir des situations particulières.

Article 2
Droit applicable

2.1

Le droit marocain régira toutes les matières non couvertes par les dispositions contractuelles.

2.2
La langue utilisée est le français.

Article 4
Communications
Toute communication écrite relative au présent contrat, entre le pouvoir adjudicateur et/ou le gestionnaire du 

projet, d'une part et le titulaire d'autre part, doit indiquer l'intitulé du contrat et son numéro d'identification et doit
être adressée par courriel postal, fax, courriel électronique ou par porteur.
« Le pouvoir adjudicateur »

	Nom :
	Monsieur Driss EL YAZAMI
Le Régisseur - Président du Conseil national des droits de l’Homme (CNDH)

	Adresse :
	Place ACHOUHADA B.P. 1341 - 10 040 Rabat – Maroc

	Téléphone :
	+ 212 (0) 5 37 72 22 18 / + 212 (0) 5 37 72 22 07 / + 212 (0) 5 37 73 28 64

	Télécopie :
	 + 212 (0) 5 37 72 68 56

	Courrier électronique :
	cndh@cndh.org.ma


	Site web
	http://www.cndh.org.ma


Le gestionnaire de projet :

	Nom :
	Madame Naima SENHADJI, 
Coordinatrice de la Section d’Appui au Programme

	Adresse :
	Rue Beyrouth
Immeuble Es Saada Porte n° 4, 5ème étage. 10 000 Rabat

	Téléphone :
	+ 212 (0) 6 61 48 21 60

+ 212 (0) 5 37 70 93 98
+ 212 (0) 5 37 70 93 93

	Télécopie :
	+212 (0)  5 37 701888

+212 (0)  5 37 7093 57

	Courrier électronique :
	Senhadji@cndh.org.ma


L’attributaire :

	Nom :
	

	Adresse :
	

	Téléphone :
	

	Télécopie :
	

	Courrier électronique :
	


Article 9
Obligations du titulaire

9.6
Le titulaire doit prendre les mesures appropriées pour s’assurer de la visibilité du financement ou cofinancement de l’Union européenne. Les mesures prises doivent être en accord avec les règles définies dans le Manuel de visibilité de l'UE pour les actions extérieures publié par la Commission européenne à l'adresse suivante: s : http://ec.europa.eu/europeaid/work/visibility/index_fr.htm . 

Article 10
Origine

10.1
Tous les biens achetés doivent provenir d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un pays couvert par l'instrument finançant le Programme (IEVP). Aux fins de la présente disposition, « l'origine » signifie l'endroit où les biens sont extraits, cultivés, produits ou manufacturés et/ou d'où les services sont prestés. L'origine des biens doit être déterminée en accord avec les codes des douanes de l'Union européenne ou de la convention internationale applicable en l'espèce.

Article 11
Garantie de bonne exécution

11.1
Le montant de la garantie de bonne exécution doit être de  5 % de la valeur du contrat et la partie qui concerne le service après-vente incluant l'ensemble des montants stipulés aux avenants au contrat.
Article 18
Ordre de commencer la mise en œuvre des tâches

18.1
L’ordre de commencer l’exécution du marché sera notifié par écrit (ordre de service) au titulaire

Article 19
Période de mise en œuvre des tâches

19.1
La période de mise en œuvre des tâches est ventilée par lot comme suit. Ce délai commence à courir à partir de la date fixée dans l’ordre de service de commencer les prestations, tel que notifié par le pouvoir adjudicateur. 
	Lot n°
	Désignation
	Délai D’exécution

Maximum

	1
	Solution de gestion des archives et du courrier du  CNDH
	8 mois

	2
	Equipements informatiques
	12 mois


Article 22
Modifications

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de modifier les quantités prévues pour les deux lots au moment de la conclusion du contrat et pendant la validité du contrat, dans la limite de +/- 100 %. L'augmentation ou la réduction de la valeur totale des fournitures qui résulte de cette modification des quantités ne peut excéder 25% du montant de l'offre. Les prix unitaires de l'offre sont applicables aux quantités commandées dans les limites de cette modification.

Article 26
Principes généraux paiements

26.1    Les paiements sont effectués en Euros.
Les paiements sont autorisés et effectués par le Conseil national des droits de l’Homme (CNDH) sur la base des factures  introduites par le titulaire au bureau d’ordre du CNDH sis, à Place ACHOUHADA, Rabat.
En cas de procédure décentralisée ex-ante et lorsque les factures sont introduites auprès des autorités du pays du pouvoir adjudicateur, le titulaire doit en informer la Commission européenne par l'envoi d'une copie de la correspondance à 
Délégation de l'Union européenne au Maroc

Finances et Contrats

Riad Business Center, Aile Sud, Boulevard Er-Riad - B.P : 1302- RABAT

En vue d'obtenir les paiements, le titulaire doit introduire auprès de l'autorité visée au paragraphe 26.1 ci-dessus:

a) Pour le paiement du préfinancement de 60%, en plus de la demande de paiement, la garantie d'exécution. Si un préfinancement est demandé et que ce paiement dépasse 150 000 euros, ou si les documents probants pour les critères de sélection n'ont pas été remis, le Titulaire doit fournir une garantie financière pour le montant total du paiement du préfinancement.
b) Pour le paiement de 40% du solde, la (les) facture(s) en 3 exemplaires après réception provisoire des fournitures.

Article 28 
Retards de paiement.

28.2.
Par dérogation à l'article 28.2 des conditions générales, à l'expiration du délai prévu à l'article 28.1 , il est versé au titulaire des intérêts de retard s'il en fait la demande dans les deux mois suivant le jour du retard de paiement, conformément à l'article 28.2.
Article 29
Livraison
29.1
Le titulaire assume tous les risques relatifs aux biens jusqu'à la réception provisoire au lieu de destination. Les fournitures sont livrées sous un emballage permettant de prévenir leur endommagement ou leur détérioration pendant le transit jusqu'à leur arrivée à destination.

29.3
Les emballages deviennent la propriété du bénéficiaire, sous réserve de respecter l'environnement

Article 31
Réception provisoire

Pour la réception provisoire, il y a lieu d’utiliser le certificat en Annexe C11.

Article 32
Garantie
Le titulaire garantit que les fournitures sont neuves, encore inutilisées, du modèle le plus récent et qu'elles comprennent toutes les améliorations récentes quant à leur conception et leurs matériaux. Le titulaire garantit en outre que toutes les fournitures sont exemptes de vices résultant de leur conception, des matériaux utilisés ou de leur ouvraison. Cette garantie demeure valable pendant 12 mois à compter de la réception provisoire.
Article 33
Service après-vente

Le fournisseur est tenu à disposer d’un service après vente qui assure la disponibilité de pièces de rechange, l’entretien et les réparations. Chaque changement relatif au service après-vente sera immédiatement communiqué à l’autorité contractante. Il est assigné 10% du montant de la garantie de bonne exécution au service après-vente.
Article 40
Règlement des différends

40.1
Tout litige entre les parties résultant du contrat ou ayant un lien avec le contrat, qui ne peut pas être réglé autrement sera soumis à la juridiction compétente de la ville de Rabat conformément à la législation nationale du Maroc.
· ANNEXE I 
: CONDITIONS GENERALES
CONDITIONS GÉNÉRALES DES MARCHÉS DE FOURNITURES FINANCÉS PAR L'UNION EUROPÉENNE OU PAR LE FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT (FED) - Version janvier 2012

Document joint au dossier d'appel d'offres en version papier, et également disponible sur le site Internet suivant:

http://ec.europa.eu/europeaid/prag/annexes.do;jsessionid=YKkyPscHys44J727hYhSFw5qhNVrJ3pPZpVc5d2mwHvJpGQ4SGW1!1915364133?group=C
· ANNEXE II + III :

SPECIFICATIONS TECHNIQUES + OFFRE TECHNIQUE
Intitulé du marché: Fourniture de logiciel et d'équipements informatiques  destinés au  CNDH  et à  l'Université Mohamed V Agdal
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Référence : EuropeAid/131635/D/SUP/MA
Colonnes 1-2 à compléter par le pouvoir adjudicateur

Colonnes 3-4 à compléter par le soumissionnaire

Colonne 5 réservée au comité d’évaluation

Annexe III - L’offre technique du titulaire
Les soumissionnaires doivent compléter le modèle suivant:

· Colonne 2, complétée par le pouvoir adjudicateur, précise les spécifications demandées (à ne pas modifier par le soumissionnaire), 

· Colonne3 doit être remplie par le soumissionnaire et doit détailler l’offre (l’utilisation des mots “conforme” et “oui” sont à cet égard insuffisants)

· Colonne4 permet au soumissionnaire de faire des commentaires sur son offre de fournitures et de faire éventuellement des référencesdocumentaires

La documentation éventuellement fournie doit clairement indiquer (souligné, remarques) les modèles offerts et les options incluses, s’il y a lieu, afin que les évaluateurs puissent voir l’exacte configuration. Les offres ne permettant pas d’identifier précisément les modèles et les spécifications pourront se voir rejetées par le comité d’évaluation.

L’offre doit être suffisamment claire pour permettre aux évaluateurs d'effectuer aisément une comparaison entre les spécifications demandées et les spécifications proposées.
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	1
	Système intégré de gestion des archives et du courrier supportant le caractère arabe, se basant sur un moteur d’indexation et de recherche documentaire, et disposant de toutes les fonctions de gestion nécessaires à cet effet.
Les principales  fonctionnalités se déclinent en 9 modules comme suit : (voir détail à la fin du paragraphe)
· Gestion des entrées et des versements ;

· Gestion des magasins et des espaces de stockage ;

· Gestion des éliminations et des révisions ;

· Gestion documentaire ;

· Gestion des recherches et des communications (par courrier ou en salle) ;

· Gestion et suivi du courrier ;

· Pilotage statistique ;

· Autres fonctionnalités ;

· Gestion électronique de documents.
	
	
	

	2
	Formation sur les modules : 

Pour 5 administrateurs, 5 Gestionnaires des entités archives et 10 personnes (autres profils)
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	EQUIPEMENT DESTINE AU CNDH
	
	
	

	1
	Serveur :

· Format : Rack 2U avec accessoires de connectique nécessaires ;
· Processeur : Intel Xeon X5670, 6 cœurs, 2,93 Ghz ;              

· Nombre de processeur :   2 ;            

· Mémoire cache : 12 Mo niveau 3 par processeur ; 

· Mémoire : 12 Gb au moins, ECC, 1333 MHz, PC3-10600, DIMM ;     

· Disque:  5 x 300 Go 10K SAS 2.5 Hot Plug;    

· Contrôleur de stockage : Smart Array /256 Mo pour supports le RAID 0/1/5 ;    

· Contrôleur RAID : RAID 1 et 5 ;          

· Carte Réseau : Deux interfaces GigaEthernet : 10/100/1000 Mbps ;          

· Port de gestion : 10/100 Base T Ethernet, 10/100/1000 Mbit/s Ethernet ; 

· Lecteur/Graveur DVD SlimLine - Port Entrée/Sortie : 1 port série+4 ports USB, RJ45 ;
· Extensions : 6 slots - Solution stockage interne DAT/ 40 Go minimum ;
· Kit de mise en rack et montage en rack Obligatoire ;              

· Redondance Alimentation et de ventilation ;        

· Systèmes d’exploitation Windows Server 2008 R2 Enterprise Edition ou plus récent ;
· Console Double rail: 17 pouces, Active Matrix TFT LCD, 3 buttontouchpad w/scroll bar, Connectivité PS2 et USB, Clavier Arabe français AZERTY, Sourie intégrée, 
· Administration de serveur (outil pour l’assistance à la configuration et à l’installation du serveur) ;;

· 4 cartouches vierges pour DAT - 1 Cartouche de nettoyage ;

· UC, clavier et écran de même marque ;

· Garantie minimum 1 an - Drivers + documentation technique. 
	
	
	

	2
	Armoire de brassage :

· Une Armoire de brassage 42U avec l’ensemble des accessoires de connectique nécessaires au bon fonctionnement de la solution notamment : Commutateur KVM 2x8 Local Console Manager - PS/2 - CAT5 - 8 ports - 2 utilisateurs locaux - 1U - montable sur rack, Compatible avec différents serveurs, avec les accessoires de climatisation et d’alimentation nécessaires.
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	3
	Postes de travail : 

· Marque du processeur  AMD ou Intel ou équivalent
· Type de processeur  AMD Athlon II X2 ou Intel core 2 Quad ou équivalent 
· Fréquence AMD 2.8 GHz ou Intel 2.4 min à 2.66 max

· Multi-cœur (s)  oui

· Mémoire Vive DDR3, 4Go

· Disque dur 500 Go, SATA à 7200 tours minute

· Lecteur optique  Graveur DVD +/- RW Lightscribe

· Lecteur de cartes 6 en 1

· Mémoire vidéo  mémoire partagée

· Audio intégrée 

· Carte réseau 10/100/1000 Mbits ;

· Connectivité  6 x USB, 1 x VGA, 1 x RJ45, 2 x audio, 2 x entrée microphone, 1 x sortie casque

· Système d'exploitation Microsoft Windows 7 Professionnel x 64

· Clavier   AZERTY et gravé Arabe & Français de même marque

· 1 clavier USB

· 1 souris optique USB

· 1 Ecran 21 pouces de la même marque que l’Unité Centrale

· Système de verrouillage du boîtier en face arrière contre l’accès à la carte mère et aux modules internes ;

· Unité centrale, écran et clavier de même marque ;

· Garantie minimum 1 an, reprise et retour, pièces et main-d’œuvre

· Drivers + documentation technique

· Système d’exploitation préinstallé dernière version équivalent Windows 7 PRO x64 avec licence, documentation et CD originaux
· Antivirus dernière version installée avec licence,  documentation et CD originaux
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	4
	Imprimante : 

· 64 MB de RAM minimum;

· Microprocesseur RISC ou équivalent ;

· instant-on fuser éliminant le temps de préchauffage ;

· Carte Réseau Ethernet 10/100 RJ45 ;

· Drivers Windows 2000, XP, vista et 7 et MS DOS ;

· Connexion : Parallèle, USB et réseau ;

· Vitesse  (pages A4 par minute): 24 minimum ;

· Résolution: 600 x 600 ppp minimum ;

· Type de papier : ordinaire, enveloppes,  transparents, cartes, cartes postales et étiquettes ;

· Au moins 2 bacs d’alimentation d’une capacité minimale de 250 feuilles chacun ;

· Câbles USB et parallèle.
	
	
	

	5
	Imprimante réseau Laser :

· Vitesse d'impression noire :  30 ppm

· Vitesse d'impression couleur (normale, A4) :  30 ppm
· Qualité d'impression noire (optimale) : 600 x 600 ppp

· Technologie d'impression : Laser

· Mémoire en standard : 1 Go
· Garantie 1 an
Bac universel 100 feuilles, bac d'alimentation (2) 250 feuilles, bac d'alimentation (3) 500 feuilles, impression recto verso automatique

Bac de sortie 300 feuilles

1 USB 2.0 haut débit; 1 Gigabit Ethernet 10/100/1000,
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	6
	Scanner : 

· Résolution 4800*4800 dpi

· Profondeur 48 bits

· Interface et cable USB et SCSI

· Chargeur 50 pages 50 ppm récto/ verso

· Logiciels

· Garantie 1 an
	
	
	

	7
	Photocopieur numérique :

· 50 copies/minute au minimum

· Résolution 600 x 600 dpi

· Niveau de gris : 256

· Multicopie : 1 à  999 copies

· Temps de démarrage : moins de 9 secondes

· Format maximum des originaux : A3

· Encre monocomposant

· Zoom de 25 à 800%

· Mémoire de travaux : 9 services successifs

· Carte fax super G3 intégrée.

· Garantie 1 an
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	8
	Un logiciel anti-virus 5 PC

· Licence pour Cinq (05) PC

· License pour 2 ans minimum

· Version actualisée 2012

· Protection en temps réel contre les virus, logiciels espions, chevaux de Troie, etc.

· Détection et réparation des programmes infectés

· Analyse des sites Web et des courriels

· Annulation des actions nuisibles effectuées par des programmes malveillants…
	
	
	

	9
	Imprimantes codes-barres : 

· Mode d’impression : direct thermique 
· Fonctions : étiquettes thermiques

· Type d’impression : recto simple face

· Résolution d’impression : 203 dpi

· Vitesse d’impression : 102mm/s

· Zone d’impression maximale : 104 mm

· Mémoire : 512 kb flash / 256 kb SRAM

· Interfaces supportés : Série, parallèle, USB

· Accessoires inclus : bloc d’alimentation

· Logiciel : logiciel d’édition d’étiquettes correspondant

· Garantie constructeur : 1 an
	
	
	

	10
	Lecteurs codes-barres :

· Vitesse de balayage : 225/sec.

· Reconstitution de code : oui

· Profondeur du champ : 492 mm

· Symbologies décodées : 1D/2D - Interfaces supportés : USB, Wedge

· Système d’exploitation compatible : windowsxp, professionnel ou équivalent
· Accessoires inclus : câble de connexion - Accessoire complémentaire : socle

· Garantie constructeur : minimum 1 an
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	EQUIPEMENT DESTINE A L’UNIVERSITE 
	
	
	

	11
	Ordinateur portable : 

Marque reconnue mondialement. (De préférence constructeur à préciser).

Caractéristiques suivants: 

· Processeur Intel® Core™ i5-520M Processor (3M Cache, 2.40 GHz) ou équivalent ;

· RAM installée 2 Go DDR3 ;
· Disque dur 250 GB SATA ;
· Lecteur / Graveur DVD+/-RW 16x Double Couche  LightScribe ;
· Carte graphique NVIDIA Quadro FX ou équivalent ;
· Mémoire vidéo dédiée 256 Mo ;
· Carte son Intégré ;
· Carte réseau 10/100/1000 intégrée,WiFi 802.11b/g/ ;
· Connecteurs USB 2.0,RJ-45,VGA,HDMI,DVI, E/S audio,… ;
· Ecran LED 14" ;
· Clavier / Souris AZERTY Intégré ;
· Système d'exploitation Windows 7 Edition Familiale ou équivalent ;
· Logiciel  Office 2007 Pro & Licence Antivirus et sécurité Internet ;
· Webcam Intégré ;
· Micro Intégré ;
· Autonomie 4h minimum ;
· Sacoche portant la marque de l'ordinateur portable et accessoires nécessaires.
· Documentation en français.
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	12
	Licence Antivirus pour protection contre les virus, les spywares, les chevaux de Troie, etc. :
· Gestion centralisée de la sécurité du réseau depuis un ordinateur ;

· Restriction de l'accès des employés à certains sites, applications, jeux et réseaux sociaux ;

· Garantie d’une protection totale des données de l'entreprise grâce à des sauvegardes automatiques programmées ; 

· Stockage des données dans des coffres-forts cryptés qui peuvent être transférés en toute sécurité via courrier électronique ou clé USB ; 

· Création et stockage en toute sécurité des mots de passe inviolables ; 

· Performances du système préservées grâce aux mises à jour fréquentes et à un fonctionnement discret ;

· Gestion facile pour une sécurité du réseau améliorée ;

· Technologies de pointe contre les attaques de pirates informatiques ;

· Mise à disposition d'outils pour adapter la sécurité du réseau informatique de l'entreprise, y compris le réseau sans fil ;

· Utilitaire File Shredder afin de supprimer les données confidentielles pour empêcher leur récupération ou leur vol.
	
	
	

	13
	Imprimante Color Laser Jet ayant les caractéristiques suivantes:
· Cartouches d'impression: 4 Tonner (noire, cyan, jaune, magenta)

· Interface Réseau: Fast Ethernet 10/100Base-TX intégré

· Plateforme :PC& Mac

· Vitesse d'impression texte noir: Jusqu'à 20 ppm

· Vitesse d'impression texte couleur :Jusqu'à 20 ppm

· Interface: USB & Ethernet 

· RAM :448 Mo

· Capacité: bac papier 120 feuilles
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	Imprimante LaserJet  

· PC & Mac 30ppm 266Mhz - 16 Mo 

· 1200x600dpi - 300F 

· USB,Interface Réseau Fast Ethernet 10/100Base

· TX intégré
	
	
	

	15
	Onduleur On-line, 500 VA 
Marque reconnue mondialement (de préférence constructeur à préciser)

Caractéristiques :
· Technologie Type On-line, 500 VA

· Format Tour

· Connectique IEC

· Tension électrique 500 VA

· Garantie : attestation de garantie constructeur pour 1 an min à fournir – pièces et main d’œuvre sur site assurée par l’attributaire
	
	
	

	16
	Scanner à plat Format A3 
Marque reconnue mondialement (de préférence constructeur à préciser) 
Caractéristiques suivantes: 
· Plateforme PC & Mac ;
· Type : Scanner couleur à plat ;
· Capteur CCD ;
· Résolution optique maximale 4800 x 9600 dpi ;
· Surface maximale de numérisation A3 ;
· Niveaux de gris 16 bits ;
· Couleurs 96 bits ;
· Interface USB 2.0 ;
· Boutons d'accès direct Numérisation vers documents PDF,Copie, Numérisation, Autres ;
· Pilotes d'installation PC livrés Windows XP, Windows  Vista, Windows 7 ou équivalent.
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	Scanner de document 
· Camera description du produit ;
· Marque réputée ;
· Document Camera - Vidéo-visualiseur numérique ;
· Type de périphérique  Vidéo-visualiseur numérique ;
· Dimensions (LxPxH)  26 cm x 7.6 cm x 38.8 cm environ ;
· Poids  0.99 kg environ - Caméra  Couleur ;
· Type de capteur optique  CMOS - 1/3" - 2.000.000 pixels environ ;
· Réglage de la mise au point  Automatique - Iris de l'objectif  F/2.8 ;
· Interfaces  USB - Zoom numérique  4 x minimum ;
· Caractéristiques  Rotation numérique de l'image, blocage numérique de l'image, balance des blancs automatique ;
· Câbles inclus  1 x câble USB – externe.
	
	
	

	18
	Scanner pour livre 
Marque reconnue mondialement (de référence constructeur à préciser) ; 
Caractéristiques suivantes : 

· Numérisation de haut en bas  douce pour les livres ;
· Vitesse de Scan  0,2 seconde - Vitesse de cycle  0,7 seconde ;
· Prévisualisation en temps réel - Numérisation vers USB Oui ;
· Table de support pour livres et les documents A3+ Surface de numérisation 351x488 mm ;
· Capteur d’image  haute résolution - Profondeur de champ 7,6 cm ;
· Profondeur de couleur 36 bit couleur interne, 24 bit couleur externe ;
· Format de sortie : Single page JPG, PDF, TIFF JPEG2000, Multipage PDF,… ;
· Système d’illumination LED embarqué - Ordinateur intégré avec écran tactile de 15 ; ‘’ 

· Système d’ exploitation Windows embarqué.- Système d’amélioration de l’image intégré ;
· Compatibilité avec les systèmes de paiement ;
· Garantie:attestation de garantie constructeur pour 1 an min à fournir – pièces et main d’œuvre sur site assurée par l’attributaire.
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	Appareil photo numérique 
· Capteur CMOS 

· 10.1 Mpix minimum 

· Zoom optique : 3 x minimum 

· Écran LCD - 2.5 Pcs environ
	
	
	

	20
	Camescope
· Marque réputée ; 

· Taille du capteur (en pouces)  3 x ¼ environ ;

· Résolution du capteur  470 000 pixels environ ;

· Zoom optique  20 x environ ;

· Ecran LCD (diagonale en cm)  6,3 cm environ ;

· Focale de l'objectif  4,2 à 84 mm environ ;

· Focale équivalente en 24 x 36  39,5 à 790 mm environ.
	
	
	

	21
	Téléviseur LCD 

· Full HD 1080p minimum; 

· Ecran large 47"environ;

· Interface vidéo : Composant, composite, HDMI, SCART ;
· Interface PC : VGA (HD-15) ;
· Tuner de télévision : 1 x combinaison numérique / analogique ;
· Tuner TV analogique : PAL, SECAM ;
· Aperçu multi-chaînes : Fonction PAP (Picture and Picture), incrustation d'image ;
· Système de réception : SECAM-D, SECAM-B, SECAM-K, PAL-B, SECAM-G, PAL-G, PAL-I, PAL-D, SECAM-L, PAL-K ;
· Système de Réception Stéréo : NICAM-2 haut-parleurs ; 
· Couverture des canaux : UHF : 21-69, Câble : 21-41, VHF : 2-12, Câble : 1-20.
	
	
	


· SOLUTION  DE GESTION DES ARCHIVES ET DU COURRIER  - LOT 1 : 
La consultation, lancée par le Conseil national des droits de l’Homme du Maroc (CNDH), a pour objet d’acquérir et d’équiper son département «Archives»  d’un outil de gestion informatique servant à la localisation et la gestion des dossiers archives et la dématérialisation de certaines familles de documents et dossiers.
La solution retenue devra faire partie intégrante du système d’information du CNDH. Le présent cahier des charges a pour objet de préciser les détails et les conditions de l’exécution de ce marché par l’acquisition et la mise en œuvre d’un applicatif de gestion des archives pour assurer les principales fonctionnalités suivantes : 
· administration (adressage, plan de localisation, habilitation) ;
· exploitation courante (dépôt, recherche, sortie, restitution, destruction) ;
· pilotage (traçabilité, inventaire, statistiques) ;
· Gestion électronique de documents ;
· Gestion du Courrier Arrivé/Départ.
· Fonctionnalités de la solution :

Nous présentons, dans ce qui suit, à titre indicatif, les principaux besoins fonctionnels des CNDH, en matière de système de gestion des archives et du courrier. Les spécifications détaillées seront élaborées par le titulaire, avec les utilisateurs, après la validation des fonctionnalités générales  de la solution cible.

Neuf grands domaines seront concernés par l’informatisation du processus de gestion des archives et courrier, ils se déclinent comme suit :

	N° 
	Fonctionnalités attendues
	Commentaires

	GESTION DES ENTREES ET DES VERSEMENTS

	N°1.1
	gestion des entités versantes 
	création de l’entité versante
	 

	
	
	Mise à jour des fiches d'identité des entités versantes (code, nom, adresse, téléphone, etc.)
	 

	
	
	gestion de l'historique des entités versantes (fusion, scission, etc.)
	 

	N°1.2
	Préparation des versements
	liste des dossiers à verser au centre d'archive
	 

	
	
	production des bordereaux de versements
	 

	N°1.3
	Identification du versement
	référence intitulé, dates de création des dossiers
	 

	N°1.4
	gestion des entrées 
	enregistrement du bordereau de versement et émission AR (numéro de versement, service versant, etc.)
	possibilités d'entrées extraordinaires

	
	
	enregistrement des transferts par dossier (cote de classement, localisation, durée de conservation)
	 

	N°1.5
	définition du contexte de versement 
	nom, producteur, date de constitution de l'unité, historique de la conservation
	 

	N°1.6
	affectation d'un code de localisation composé des identifiants cumulés des différents niveaux de localisation (magasin, épi, travée, tablette)
	 
	 

	N°1.7
	édition d'étiquettes de localisation et des cotes de rangement
	 
	 

	N°1.8
	Prise en compte des codes-barres pour la localisation, l’archivage et l’enregistrement dossiers
	
	


	GESTION DES MAGASINS ET DES ESPACES DE STOCKAGE

	N°2.1
	gestion des magasins et des espaces de stockages
	identification automatique de la localisation et mise à jour du fichier de recollement
	 

	
	
	Mise à jour des informations de traçabilité des documents ou des dossiers
	 

	
	
	gestion du métrage et du taux d'occupation des magasins
	 

	
	
	Mise à jour de l'historique des transferts
	 

	N°2.2
	gestion du recollement
	Mise à jour des informations de recollement
	 

	
	
	édition d'un répertoire des localisations par magasin
	 

	N°2.2
	
	pour les inventaires :
- saisies des codes des unités d'archives présentes physiquement en magasins et comparaison avec fichier informatique
- édition d'un état des anomalies
	 


	GESTION DES ELIMINATIONS ET DES REVISIONS

	N°3.1
	édition de tableau de gestion
	 
	 

	N°3.2
	liste des documents ou dossiers ayant atteint la limite d'utilité administrative 
	 
	 

	N°3.3
	mise à jour des bases de données des documents éliminés
	 
	 

	GESTION DOCUMENTAIRE

	N°4.1
	gestion des langages contrôlés (arabe/français) pour assister l'archiviste et contrôler la saisie
	(liste d'autorités)
	 

	N°4.2
	création de fiches descriptives pour les différents objets identifiés 
	(méta données relatives à l'identification, l'indexation, relations entre les dossiers)
	 

	N°4.3
	liste des classements, tri et édition d'instruments de recherche par fonds et par série
	 
	 

	N°4.4
	vérification des contenus
	conformité aux règles de conservation, tris, élimination, classement
	 

	N°4.5
	analyse en fonction des normes en vigueur
	
	 

	N°4.6
	moteur de recherche bilingue (arabe/français)
	 
	 


	GESTION DES RECHERCHES ET DES COMMUNICATIONS (PAR COURRIER OU EN SALLE)

	N°5.1


	gestion des communications avec les départements
	prise en charge de la demande de communication déposée à distance
	 

	
	
	vérification de l'habilitation de l’entité demandeuse, la disponibilité des dossiers et affectation d'un identifiant à la communication
	 

	
	
	édition d'un bon de livraison et d'un fantôme
	 

	
	
	prise en charge de la sortie des dossiers et mise à jour des informations de traçabilité
	 

	
	
	prise en charge des retours de dossiers et mise à jour des informations de traçabilité
	 

	N°5.1
	
	édition de liste de documents en communication et gestion de la relance
	 

	
	
	édition des historiques des versements par entité
	 

	N°5.2
	recherches demandées par courrier, mail ou fax
	enregistrement du bordereau de consultation interne/externe/archives historiques
	 

	
	
	affectation de la demande à un correspondant d'archives chargé de répondre avec une date limite
	 

	N°5.3
	gestion des visas émis par la présidence
	
	gestion des dérogations

	N°5.4
	gestion des places de la salle de lecture
	
	 

	N°5.5
	prise en charge de la demande de communication en salle
	identifiant du lecteur, des dossiers objet de la communication
	 

	N°5.6
	vérification de la conformité de la demande
	disponibilité des dossiers, communicabilité
	 

	N°5.7
	édition d'une fiche fantôme
	date de sortie, date de retour prévue, entité, service du demandeur, nom du demandeur, 
	 

	N°5.8
	prise en charge de la sortie des documents et mise à jour fichier de traçabilité
	 
	 

	N°5.9
	édition d'un bon de communication
	 
	 


	Gestion et suivi du courrier

	N°6.1
	Gestion du courrier départ
	Enregistrement, numérisation, ventilation
	

	N°6.2
	Gestion du courrier arrivée
	Enregistrement, numérisation, circulation, gestion des réponses, production bureautique, 
	

	N°6.3
	Gestion du courrier interne
	Enregistrement, numérisation, circulation, gestion des réponses, production bureautique,
	

	N°6.4
	Traçabilité de tout courrier de son arrivé ou son émission  jusqu’à son archivage final ou son départ
	Recherche par mots clés, par service…
	

	N°6.5
	Routage et suivi de l’exécution des instructions par les donneurs d’ordre
	Production automatisée d’accusés de réception, de réponses, de relances…
	

	
	Gestion du classement des dossiers
	Classement hiérarchiques (organisation, organigramme) ou thématique du courrier
	

	N°6.6
	Gestion des différents formats de courrier : papier, fax, email, …
	
	

	N°6.7
	Intégration avec les outils bureautiques et la GED
	
	

	N°6.8
	Prise en compte des codes-barres pour la localisation, l’archivage et l’enregistrement des courriers
	
	

	PILOTAGE STATISTIQUE

	N°7.1
	tableaux de bord et statistiques pour la gestion des entrées et des versements
	état des documents versés par entité et par période
	 

	
	
	édition de statistique des fréquences de versements par entité
	 

	
	
	état des activités des centres d'archives
	 

	N°7.2
	tableaux de bord et statistiques pour la gestion des magasins et des espaces de stockage
	liste de mètres linéaires occupés disponibles et en accroissement net par magasin, épi, travée, tablette
	 

	
	
	liste des accroissements (en mètre linéaire) par entités versantes
	 

	
	
	analyse statistique de l'historique des transferts et mise à jour de l'échéancier de transfert
	 

	N°7.3
	tableaux de bord et statistiques pour la gestion des recherches et communication
	liste des dossiers demandés par date, par demandeur, par dossier, etc.
	 

	
	
	nombre de dérogations aux règles de communicabilité 
	 

	
	
	nombre de visas accordés
	 

	
	
	nombre de documents communiqués en salle, en entité, autres services
	 

	
	
	statistiques sur les documents les plus sollicités, les moins sollicités
	 

	N°7.4
	tableaux de bord et statistiques pour la gestion des lecteurs
	édition de liste de lecteurs par catégorie (chercheur, historien, étudiants, etc.)
	 

	
	
	liste des demandes des lecteurs par catégories (dossiers, registres)
	 

	AUTRES FONCTIONNALITES

	N°8.1
	gestion des profils d'utilisateurs
	correspondant archives, agent, responsable centre d'archives, agent archiviste
	 

	N°8.2
	ergonomie, navigation dans l'outil
	interface web
	 

	N°8.3
	gestion du circuit de travail ou workflow : enregistrement date de début et date de fin de chaque étape dans le processus de travail
	 
	 

	N°8.4
	import / export
	 
	 

	N°8.5
	fonction de gestion des reproductions/photocopies
	
	Compteur de copies réalisées

	Gestion électronique de documents

	N°9.1
	Gestion de la numérisation du pilotage du scanner
	
	 

	N°9.2
	La solution permettra également de stipuler la situation d’un dossier :
•
Non numérisé

•
En cours de numérisation (date de disponibilité)

•
Numérisé.

•
…
	
	 

	N°9.3
	L’exploitation et la visualisation

La solution retenue sera donc la visualisation des documents via un navigateur internet.

Les normes génériques sont les suivantes :

•
Usage interne (client riche) : navigateur capable de manipuler (zoom, annotation, rotation, etc…) des images au format TIFF N&B, il est nécessaire que le document électronique soit aisément 
•
Usages externe (client léger) : transformation à la volée PDF permettant de s’affranchir de tous les aspects techniques.
	 
	 

	N°9.4
	L’édition :

La solution devra permettre à l’utilisateur d’imprimer une page, ou une sélection de pages ou l’ensemble du document.

Les impressions seront exclusivement sur des imprimantes laser, et permettant d’utiliser les fonctionnalités de base y compris le recto/verso.

Les outils intégrés au progiciel de GED  ne permettront aucune modification de rajout ou de suppression.

Actions autorisées :

•
Correction de l’horizontalité.

•
Rotations.

•
Annotation
	 
	 

	N°9.5
	La recherche :

La fonction de recherche devra être accessible sur tous les documents numérisés, que ce soit pour le flux courant ou pour le passif.

Les fonctions de recherche souhaitées sont : 

•
Plan de classement

•
Organisation hiérarchique des bases, dossiers et documents.

•
Champs de profil du document.

•
Champs de profil du dossier.

•
Recherche globale.

•
Recherche multi bases.

•
Opérateurs booléens (utilisation de « et » « ou », « sans », etc…

•  Opérateurs de proximité,

•  Opérateurs de comparaison,

•
Troncature.

•
Requêtes sauvegardées.

•
Dictionnaire des champs/occurrences.

•
Intervalles de date (>=<).

•
Intervalle numérique (>=<).


	
	


· CARACTERISTIQUES TECHNIQUES ATTENDUES :

Le CNDH émet le souhait d’évoluer vers un environnement ouvert, en utilisant les standards du marché. L’objectif est de faciliter l’intégration de la solution dans l’ensemble des outils existant au CNDH.
· L’architecture proposée doit s’appuyer sur les standards suivants afin d’assurer l’ouverture et l’interopérabilité nécessaires avec les applications existantes et futures (applications de gestion des affaires, base de données juridiques, etc.) :

· pour l’échange de documents structurés : XML

· pour leur présentation : XSL-T

· pour permettre une identification facile pour les utilisateurs : SSO 

· pour l’intégration au site Intranet du CNDH : Web Services

· pour faciliter ainsi le déploiement, la diffusion se fera via un simple navigateur standard, sans ActiveX ni Applets ou composants propriétaires,

· Implantation du serveur sur autant de machines physiques (architecture n-tiers) que nécessaire, indépendamment de leur système d’exploitation 

· pour assurer l’intégrité des sécurités, l’architecture devra s’intégrer aux annuaires LDAP du CNDH,
· pour l’indépendance du poste client, l’utilisation de langages de développement ouverts et s’exécutant uniquement sur le serveur : JAVA/J2EE ou Java et PHP

· Un moteur de recherche unique pour tous les types d’informations, structurées ou non, en bases de données ou dans des documents, afin de croiser toutes les sources, et de gérer la pertinence de tous les résultats.
· L’architecture doit reposer sur des standards informatiques :

· ODBC, Open Data Base Connectivity, norme d'accès aux bases de données 

· TCP/IP, Trame Communication Protocol/Internet Protocol, protocole de communication (norme de transmission réseau) 

· SQL, Structured Query Langage, langage normalisé d'interrogation de bases de données 
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          Le soumissionnaire est tenu de :

préciser de façon détaillée la configuration requise pour le système de gestion des archives et courrier:

· plate-forme serveur, postes clients, systèmes d’exploitation serveur, l’espace nécessaire, type de serveur nécessaire

· niveau de sécurité de(s) l’outil(s) pour les sauvegardes, etc


· DISPOSITIF DE SECURITE :

· au niveau applicatif : le soumissionnaire devra détailler dans sa réponse les fonctionnalités de sécurité offertes au niveau de l’application elle-même.
· au niveau des accès à l’application : l’interface d’accès présentée à l’utilisateur devra prévoir, au minimum, une procédure d’authentification de type « identificateur / mot de passe », éventuellement accompagnée d’un contrôle de l’adresse IP source ; ces informations devront être demandées à l’utilisateur uniquement à l’ouverture de sa session de travail, mais devront être utilisées (de manière automatique) pour valider chaque accès à tout élément documentaire lors de cette session ; un timeout paramétrable devra être utilisé pour limiter dans le temps la validité d’une session ; le système devra également être capable de limiter le nombre de sessions initiées par le même utilisateur.
· le soumissionnaire veillera à ce que les contrôles d’accès soient réalisés au niveau de la base de données et non pas au niveau du serveur web (le mot de passe contenu dans la base de données ne doit pas être transmis à la couche applicative).
· au niveau des données et des documents : le soumissionnaire est tenu de fournir une explication détaillée de son fonctionnement, de ses interactions avec la sécurité du système et de la base de données, avec ses faiblesses potentielles.
· le soumissionnaire veillera à fournir une solution dénuée de tout dispositif de sécurité physique (dongle  sur quelque port que ce soit, cd-rom, etc.) ou logique (par exemple, blocage des accès au-delà d’un certain seuil de connections).

· formation :
Le soumissionnaire devra proposer un plan détaillé de la formation des utilisateurs et des administrateurs, en précisant le nombre de jours requis par module. La formation doit être dispensée par des formateurs qualifiés.Le soumissionnaire doit préciser dans son offre si les formateurs proposés possèdent les qualifications nécessaires.
Le fournisseur doit livrer en langue française toute la documentation de formation (manuels, supports, etc.)
Le soumissionnaire doit définir le contenu et la durée de la formation des types de profils existants :
· Administrateurs (5 personnes) ;
· Gestionnaires des entités archives (5 personnes) ;

· Autres profils (10 personnes).

Le lieu de formation  est Rabat.

Cette formation a pour objectifs de permettre aux personnes formées : 

· de comprendre et de maîtriser le fonctionnement des divers équipements et systèmes au niveau matériel et logiciels;

· d’assurer une maintenance de premier niveau en leur fournissant une liste des problèmes d’usage les plus fréquemment rencontrés et les solutions à appliquer pour les régler.
· d’utiliser les divers systèmes de manière autonome (mise en route, initialisation des paramètres,…).
· Propriété et évolutions de la solution
Le logiciel (programmes sources) et les licences sont la propriété du CNDH. Le logiciel est garanti durant une période d’une année, à compter de sa date de mise en exploitation. Au-delà de cette date, le prestataire retenu s’engage à signer un contrat de maintenance d’une année renouvelable. Le prix de la maintenance sera précisé dans l’offre financière. 

Le soumissionnaire proposera dans son offre un contrat de maintenance chiffré.
La maintenance comprend :

· les modalités d’intervention pour assurer la maintenance 

· la maintenance corrective suite aux anomalies (bloquantes/non bloquantes)

· la maintenance évolutive pour l’applicatif : modification de fonctionnalités existantes, évolution fonctionnelle de l’applicatif

· la maintenance préventive (suivi des indicateurs, télémaintenance)

Le contrat de maintenance et d’assistance corrective et évolutive entrera en vigueur au terme d’une année de la date de la réception provisoire.

L’offre de contrat de maintenance fera l’objet d’une offre séparée au niveau de l’annexe « Offre financière »
Le soumissionnaire est invité à préciser les conditions liées à des prestations supplémentaires. Ces services peuvent concerner :

· L’intervention d’informaticiens sur :

· le matériel, le système d'exploitation ou le réseau

· des développements spécifiques et leur maintenance le cas échéant

· l'installation initiale (mise en œuvre mais aussi assistance aux études et aux choix)

· Les formations complémentaires
Le titulaire de marché s’engage à :

· Procéder au cadrage et vérification de l’environnement physique et logiciel ; il doit : 

· Livrer un plan de cadrage pour la mise en place de la plate-forme, ce plan doit contenir la méthodologie, planning de réalisation et l’équipe du projet

· Fournir les caractéristiques des éléments de l’environnement physique nécessaires à l’installation (protection électrique, …). Le maître d’ouvrage fournira ces éléments selon ces caractéristiques.

· Vérifier les prés requis d’installation en livrant un document de conformité

ANNEXE IV :
Décomposition du budget (modèle d’offre financière)
· Lot n° 1 : solution de gestion des archives et du courrier du CNDH
RÉFÉRENCE DE PUBLICATION: N° EuropeAid/131635/D/SUP/MA
NOM DU SOUMISSIONNAIRE: ……………………………












	
	
	
	
	Page n° …..de ….

	A
	B
	C
	D
	E

	Article
	Quantité
	Description de l'article
	Coûts unitaires livraison comprise  DDP

Rabat
en EUROS
	total

en EUROS

	1
	1
	Système intégré de gestion des archives et du courrier supportant le caractère arabe, se basant sur un moteur d’indexation et de recherche documentaire, et disposant de toutes les fonctions de gestion nécessaires à cet effet.
	
	

	2
	ensemble
	Formation sur les modules : 

Pour 5 administrateurs, 5 Gestionnaires des entités archives et 10 personnes (autres profils)
	
	

	
	
	Le prix inclut les frais de livraison à destination ainsi que la garantie commerciale, la maintenance et les mises à jour des logiciels.
	Coût total
Coût total
	


· Lot n° 2 : Equipements informatiques
RÉFÉRENCE DE PUBLICATION: N° EuropeAid/131635/D/SUP/MA
NOM DU SOUMISSIONNAIRE: ……………………………
	
	
	
	
	Page n° …..de ….

	A
	B
	C
	D
	E

	Article
	Quantité
	Description de l'article
	Coûts unitaires livraison comprise  DDP

Rabat
en EUROS
	total

en EUROS

	1
	2
	Serveur 
	
	

	2
	1
	Armoire de brassage 42 U
	
	

	3
	5
	Postes de travail 
	
	

	4
	5
	Imprimantes
	
	

	5
	1
	Imprimante réseau laser
	
	

	6
	2
	Scanners
	
	

	7
	1
	Photocopieur numérique
	
	

	8
	1
	Logiciel antivirus 5 pc
	
	

	9
	2
	Imprimantes codes-barres
	
	

	10
	3
	Lecteurs codes-barres
	
	

	11
	4
	Ordinateur portable
	
	

	12
	10
	Licence antivirus
	
	

	13
	1
	Imprimante color laser jet
	
	

	14
	1
	Imprimante laserjet
	
	

	15
	4
	Onduleur On-line
	
	

	16
	1
	Scanner, type à plat
	
	

	17
	2
	Scanner de document
	
	

	18
	1
	Scanner pour livre
	
	

	19
	1
	Appareil photo numérique
	
	

	20
	1
	Caméscopes  
	
	

	21
	1
	Téléviseur Taille de l'écran  47" 
	
	

	
	
	Pièces de rechange avec détail en annexe incluant le prix unitaire

Consommables avec détail en annexe incluant le prix unitaire
	Coût total
Coût total
	


· ANNEXE V : FORMULAIRES
MODÈLE DE GARANTIE DE BONNE EXÉCUTION
<À soumettre sur le papier à en-tête de l'institution financière>
À l'attention du

Conseil national des droits de l’Homme (CNDH). Place Achouhada Rabat

ci-après dénommée «le pouvoir adjudicateur»,

Objet: Garantie numéro …

Garantie de bonne exécution pour l'ensemble du contrat

« Acquisition de logiciel et d'équipements informatiques au CNDH et à l’Université Mohamed V à Agdal» 

Nous soussignés, <nom et adresse de l’institution financière> déclarons irrévocablement par la présente garantir, comme débiteur principal, et non pas seulement comme caution solidaire, pour le compte de <nom et adresse du titulaire > ci-après dénommé «le titulaire», le paiement au profit du Conseil National des Droits de l'Homme de <montant de la garantie de bonne exécution>, représentant la garantie de bonne exécution mentionnée à l'article 11 des conditions particulières du contrat <numéro de contrat et intitulé> conclu entre le titulaire et le Pouvoir adjudicateur, ci-après dénommé «le contrat».

Les paiements sont effectués sur le compte indiqué par le Pouvoir adjudicateur, sans contestation ni procédure judiciaire, dès réception de votre première demande écrite (par lettre recommandée avec accusé de réception), déclarant que le titulaire n'a pas satisfait à l'exécution pleine et entière de ses obligations contractuelles et que le contrat a été résilié. Nous ne retarderons pas le paiement et nous ne nous y opposerons pour aucune raison. Nous vous informerons par écrit dès que le paiement aura été effectué.

Nous convenons notamment qu’aucune modification aux termes du Contrat ne peut nous libérer de notre responsabilité au titre de cette garantie. Nous renonçons au droit d'être informé de tout changement, adition ou amendement lié à ce contrat. 

Nous prenons note que la libération de la garantie s'effectuera dans les 45 jours après la délivrance du certificat de la réception définitive (sauf pour la partie, telle que spécifiée dans les conditions particulières se rapportant au service après-vente).

Toute demande de paiement de la présente garantie doit être contresignée par le Chef de délégation de l'Union européenne. En cas de substitution temporaire du pouvoir adjudicateur par la Commission européenne, toute demande de paiement de la présente garantie comportera la seule signature du représentant de la Commission européenne, soit le Chef de délégation concerné, soit la personne autorisée au Siège. 

La loi applicable à la présente garantie est celle du Royaume du Maroc. Tout litige découlant ou relatif à la présente garantie sera porté devant les tribunaux du Maroc.

La présente garantie entrera en vigueur et prendra effet dès sa signature.

Nom: …………………………… Fonction: …………………

Signature
: ……………..

Date: <Date>
MODÈLE DE GARANTIE DE PREFINANCEMENT
<À compléter avec papier à en-tête de l'institution financière>
À l'attention du

Conseil national des droits de l’Homme (CNDH). Place Achouhada Rabat

ci-après dénommée «le pouvoir adjudicateur»,

Objet: Garantie numéro …

Garantie de préfinancement payable au contrat …

« Acquisition de logiciel et d'équipements informatiques destinés au CNDH et à l’Université Mohamed V à Agdal» 

Nous soussignés, <nom et adresse de l’institution financière> déclarons irrévocablement par la présente garantir, comme débiteur principal, et non pas seulement comme caution solidaire, pour le compte de <nom et adresse du titulaire > ci-après dénommé «le titulaire», le paiement au profit du Conseil National des Droits de l'Homme de <montant du préfinancement>, représentant le préfinancement tel que mentionnée à l'article 26.1 des conditions particulières du contrat <numéro de contrat et intitulé> conclu entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur, et ci-après dénommé «le contrat».

Les paiements sont effectués sur le compte indiqué par le Pouvoir adjudicateur, sans contestation ni procédure judiciaire, dès réception de votre première demande écrite (par lettre recommandée avec accusé de réception), déclarant que le titulaire n'a pas satisfait à une demande de remboursement du préfinancement  ou que le contrat a été résilié. Nous ne retarderons pas le paiement et nous ne nous y opposerons pour aucune raison. Nous vous informerons par écrit dès que le paiement aura été effectué.

Nous convenons notamment qu’aucune modification aux termes du Contrat ne peut nous libérer de notre responsabilité au titre de cette garantie. Nous renonçons au droit d'être informé des changements, ajouts ou amendements apportés à ce contrat. 

Nous prenons note que la libération de la garantie s'effectuera dans les 45 jours après la délivrance du certificat de la réception provisoire des fournitures.

Toute demande de paiement de la présente garantie doit être contresignée par le Chef de délégation de l'Union européenne. En cas de substitution temporaire du pouvoir adjudicateur par la Commission européenne, toute demande de paiement de la présente garantie comportera la seule signature du représentant de la Commission européenne, soit le Chef de délégation concerné, soit la personne autorisée au Siège].

La loi applicable à la présente garantie est celle du Royaume du Maroc. Tout litige découlant ou relatif à la présente garantie sera porté devant les tribunaux du Maroc.

La présente garantie entrera en vigueur et prendra effet à la réception du paiement du préfinancement sur le compte désigné par le Titulaire.

Nom: …………………………… Fonction
: …………………

Signature: ……………..

Date: <Date>
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	Les services auxiliaires sont-ils conformes? (OK/a/b/…/sans objet)
	Déclaration de sous-traitance en accord avec l’art 6 des conditions générales?


(Oui/Non)
	Autres prescriptions techniques stipulées dans le dossier d'appel d'offres?

(Oui/Non/Sans objet)
	Conforme techniquement?(Oui/Non)
	Remarques

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Nom de l'évaluateur et signature 
	

	Nom de l'évaluateur et signature
	

	Nom de l'évaluateur et signature 
	

	Date
	


FORMULAIRE DE SOUMISSION POUR UN MARCHÉ DE FOURNITURES
Référence de publication: EuropeAid/131635/D/SUP/MA
Intitulé du marché: « « Acquisition de logiciel et fournitures destinés à l’IER – CNDH et à l’Université Mohamed V à Agdal»»
Date et lieu 
A: < Nom et adresse du pouvoir adjudicateur >
Un formulaire de soumission signé doit être fourni (pour chaque lot, dans le cas où l'appel d'offres serait divisé en plusieurs lots), accompagné par des copies, dont le nombre est spécifié dans les Instructions aux soumissionnaires.Le formulaire de soumission comportera une déclaration signée par chaque entité juridique à l'origine de ladite offre, sur la base du modèle annexé au présent formulaire.Tout document supplémentaire (brochure, lettre, etc.) joint à la soumission ne sera pas pris en considération.Les offres soumises par un consortium (soit un groupement permanent doté d'un statut juridique, soit un groupement informel créé aux fins d'un appel d'offres spécifique) doivent respecter les instructions applicables au chef de file du consortium et à ses partenaires. Les documents joints au formulaire de soumission de l'offre (ex: déclarations, preuves etc.) peuvent être soumis en version originale ou en copie. Si des copies ont été soumises, les originaux devront être envoyés au pouvoir adjudicateur à la demande de celui-ci. Pour des motifs économiques et écologiques, nous vous invitons à soumettre vos dossiers sur support papier (pas de chemise ou intercalaire en plastique). Nous vous suggérons également d'imprimer, autant que possible, vos dossiers recto verso.
Un opérateur économique peut, le cas échéant et pour un marché déterminé, faire valoir les capacités d’autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existants entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au pouvoir adjudicateur qu’il disposera des moyens nécessaires pour l’exécution du marché, par exemple par la production de l’engagement de ces entités de les mettre à sa disposition. Ces entités, par exemple la société mère de l’opérateur économique, devront respecter les mêmes règles d’éligibilité et notamment de nationalité, que l’opérateur économique en question.

1
OFFRE SOUMISE
	
	Nom(s) du soumissionnaire
	Nationalité
1

	Chef de file2
	
	

	Membre 
	
	

	Etc. 
	
	


2
INTERLOCUTEUR (pour la présente offre)

	Nom
	

	Adresse
	

	Téléphone
	

	Télécopieur
	

	Courrier électronique
	


3
CAPACITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE

Merci de bien vouloir compléter le tableau «Données financières» suivant
 à partir de vos comptes annuels et de vos projections les plus récentes. Si vos comptes annuels ne sont pas encore disponibles pour l'exercice en cours ou pour le dernier exercice, indiquez vos estimations les plus récentes en italique. Pour l'ensemble des colonnes, les chiffres doivent être établis sur la même base, de manière à permettre une comparaison directe d'une année sur l'autre - si la base d'établissement des chiffres a changé pour une année, cela doit faire l'objet d'une note explicative au bas du tableau. Toute clarification ou explication qui serait jugée nécessaire peut également être fournie.

	Données financières
	2 ans avant l'exercice en cours5
euros
	 Avant-dernier exercice

euros
	 Dernier exercice

euros
	Moyenne6


euros
	Exercice en cours

euros

	Chiffre d’affaires annuel 7, à l'exclusion du présent marché
	
	
	
	
	

	Trésorerie et équivalents de trésorerie8 en début d'exercice
	
	
	
	
	

	Flux net de trésorerie lié / (consacré) aux activités productives, aux opérations d'investissement et de financement9 à l'exclusion des futurs marchés
	
	
	
	
	

	Flux net de trésorerie lié / (consacré) aux futurs marchés, à l'exclusion du présent marché
	
	
	
	
	

	Trésorerie et équivalents de trésorerie8 en fin d'exercice [somme des trois lignes précédentes]
	
	
	
	
	


4
EFFECTIFS

Prière d'indiquer les renseignements suivants9 pour les deux exercices précédents et pour l'exercice en cours10.

	Effectif moyen
	Avant-dernier exercice
	Dernier exercice
	Exercice en cours

	
	Total général
	Total pour les domaines en rapport avec le marché11
	Total général
	Total pour les domaines en rapport avec le marché11
	Total général
	Total pour les domaines en rapport avec le marché11(

	Personnel permanent12
	
	
	
	
	
	

	Autre personnel13
	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	
	

	Personnel permanent en pourcentage de l'effectif total
	%
	%
	%
	%
	%
	%


5
DOMAINES DE SPÉCIALISATION

Veuillez utiliser le tableau ci-dessous pour indiquer les domaines de spécialisation pertinents en rapport avec le présent marché de chaque entité juridique soumettant la présente offre, en inscrivant ces domaines en tête de chaque ligne et le nom de l'entité juridique en tête de chaque colonne. Cochez alors la/les case(s) correspondant au(x) domaine(s) de spécialisation dans le(s)quel(s) chaque entité juridique possède une expérience significative. [10 domaines au maximum]

	
	Chef de file
	Membre 2
	Membre 3
	Etc. 

	Spécialisation pertinente n°1
	
	
	
	

	Spécialisation pertinente n°2
	
	
	
	

	Etc. 14
	
	
	
	


6
EXPÉRIENCE

Veuillez compléter le tableau ci-dessous pour résumer les principaux projets pertinents en rapport avec le marché qui ont été menés à bien au cours des 3 dernières années15 par l'entité ou les entités juridique(s) soumettant ladite offre. Le nombre de références fournies ne doit pas excéder 15 pour l'ensemble de l'offre.

	Réf. n° (maximum 15)
	Intitulé du projet
	…

	Nom de l'entité juridique
	Pays
	Montant total du projet (en euros)16
	Part obtenue par l'entité juridique (%)
	Quantité de personnel fournie
	Nom du client
	Source du financement
	Dates
(début/fin)
	Nom des membres éventuels du consortium

	…
	…
	…
	…
	…
	…
	…
	…
	…

	Description détaillée du projet
	Nature des services fournis

	…
	…


7
DÉCLARATION(S) DU SOUMISSIONNAIRE

Chaque entité juridique identifiée au point 1 de ce formulaire, y compris chaque membre du groupement de soumissionnaires en cas de consortium, doit soumettre une déclaration signée utilisant le format ci-dessous. La déclaration peut être fournie en version originale ou en copie. Si la déclaration est fournie en copie, l'original devra être envoyé au pouvoir adjudicateur à la demande de celui-ci. 

En réponse à votre lettre d'invitation à soumissionner pour le marché précité, nous déclarons par la présente que:

Nous, soussignés, déclarons que:

1
Nous avons examiné et nous acceptons dans sa totalité le contenu du dossier d’appel d’offres n° EuropeAid/131635/D/SUP/MA du <date>. Nous acceptons sans réserve ni restriction et intégralement ses dispositions.

2
Nous proposons d’exécuter, conformément aux termes du dossier et selon les conditions et délais indiqués, sans réserve ni restriction les livraisons suivantes: 

Lot No 1 : [description des fournitures avec indication des quantités et de l’origine des produits]
Lot No 2: [description des fournitures avec indication des quantités et de l’origine des produits]
Etc.

3
Le prix de notre offre à l'exclusion des pièces de rechanges et des consommables, le cas échéant est de [à l’exclusion des remises décrites au point 4] :

Lot no 1: [……………………………………………..]
Lot no 2: [……………………………………………..]
Lot no 3: [……………………………………………..]
4
Nous accordons une remise de [%], ou […………..][dans le cas où le lot n° ……..et le lot n°……. nous serait attribué].
5
Cette offre est valable pour une période de90 jours à compter de la date limite de soumission des offres. 

6
Si notre offre est retenue, nous nous engageons à fournir une garantie d’exécution comme demandé à l’article 11 des Conditions particulières.

7
Notre société / compagnie [et nos sous-traitants] a / ont la nationalité suivante: 

<……………………………………………………………………>

8
Nous soumettons cette offre en notre nom [comme membre du consortium mené par < nom du soumissionnaire principal / nous-mêmes >]*. Nous confirmons que nous ne soumissionnons pas sous une autre forme pour le même contrat. [Nous confirmons en tant que partenaire du consortium que tous les partenaires sont juridiquement responsables, conjointement et solidairement, pour l’exécution du contrat, que le titulaire principal est autorisé à lier et à recevoir des instructions au nom et pour le compte de chacun des membres, que l’exécution du contrat, y compris les paiements, relève de la responsabilité du partenaire principal et que tous les partenaires de la Joint-Venture/du Consortium sont liés pour toute la durée d’exécution du contrat].

9
Nous ne relevons d’aucune des situations nous interdisant de participer à l’attribution du contrat, qui figurent au point 2.3.3 du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de l'UE. Dans l'éventualité où notre offre serait retenue, nous nous engageons à fournir les preuves usuelles aux termes de la législation du pays dans lequel nous sommes établis, attestant que nous ne nous trouvons dans aucune de ces situations d’exclusion. La date figurant sur la preuve ou sur les documents fournis ne sera pas antérieure de plus d'un an à la date de soumission de l'offre et, de surcroît, nous fournirons une déclaration que notre situation n'a pas changée durant la période qui s'est écoulée depuis l'établissement de la preuve en question.
En cas de demande, nous nous chargerons également de fournir la preuve de la situation économique et financière ainsi que de la capacité technique et professionnelle conformément aux critères de sélection fixés pour cet appel d'offres et mentionnés au point 16 de l'avis de marché. Les preuves documentaires demandées sont mentionnées au point 2.4.11.4 du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE.

Nous sommes également conscients du fait que si nous ne fournissons pas la preuve dans un délai de 15 jours calendrier suivant la réception de la notification de l'attribution du marché ou si l'information fournie s'avère fausse, l'attribution pourra être considérée comme nulle et non avenue.

10
Nous nous engageons à respecter les clauses déontologiques figurant à l’article 23 des instructions aux soumissionnaires et, en particulier, nous n’avons aucun conflit d’intérêt ni lien spécifique équivalent à ce sujet avec d’autres soumissionnaires ou d’autres participants à la procédure lors de notre soumission. 

11
Nous informerons immédiatement le pouvoir adjudicateur de tout changement concernant les circonstances susmentionnées à n’importe quel stade de la mise en œuvre des tâches. Nous reconnaissons et nous acceptons aussi que toute information inexacte ou incomplète puisse entraîner notre exclusion de cet appel d’offres et de tout autre contrat financé par l'UE/le FED.

12
Nous prenons note du fait que le pouvoir adjudicateur n’est pas tenu de poursuivre cette invitation à soumissionner et se réserve le droit de n’attribuer qu’une partie du contrat. Il n’encourt aucune responsabilité vis-à-vis de nous en procédant ainsi.

13
Nous reconnaissons pleinement et acceptons que nous puissions être exclus des procédures d'appel d'offres et de l'attribution du marché conformément au point 2.3.4 du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de l'UE, pour une période maximale de 5 ans suivant la date du constat du manquement et jusqu'au 10 ans en cas de récidive dans les 5 ans suivant la date susmentionnée. De plus, nous acceptons que, au cas où nous faisons des fausses déclarations, commettons des erreurs substantielles, des irrégularités ou une fraude, nous serons frappés de sanctions financières représentant 2% à 10% de la valeur totale estimée du marché qui sera attribué. Ce taux peut être porté entre 4% et 20% en cas de récidive dans les 5 ans du premier manquement.

14
Nous sommes conscient que, pour assurer la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, nos données à caractère personnel peuvent être communiquées aux services d'audit interne, à la Cour des comptes européenne, à l'instance spécialisée en matière d'irrégularités financières ou à l'Office européen de lutte antifraude.
[* Supprimer, le cas échéant]

Si la déclaration est complétée par un membre du consortium:

Le tableau suivant contient nos données financières, telles qu'elles apparaissent dans le formulaire de soumission du consortium. Ces données sont tirées de nos comptes annuels certifiés et de nos projections les plus récentes. Les estimations (qui ne figurent pas dans les comptes annuels certifiés) sont indiquées en italique. Pour l'ensemble des colonnes, les chiffres ont été établis sur la même base, de manière à permettre une comparaison directe d'une année sur l'autre <sauf cas particuliers prévus dans la note adjointe au tableau>.

	Données financières
	2 ans avant l'exercice en cours5
euros
	 Avant-dernier exercice

euros
	 Dernier exercice

euros
	Moyenne6 euros
	 Exercice en courseuros

	Chiffre d’affaires annuel7, à l'exclusion du présent marché
	
	
	
	
	

	Trésorerie et équivalents de trésorerie8 en début d'exercice
	
	
	
	
	

	Flux net de trésorerie lié / (consacré) aux activités productives, aux opérations d'investissement et de financement9 à l'exclusion des futurs marchés
	
	
	
	
	

	Flux net de trésorerie lié / (consacré) aux futurs marchés, à l'exclusion du présent marché
	
	
	
	
	

	Trésorerie et équivalents de trésorerie8 en fin d'exercice [somme des trois lignes précédentes]
	
	
	
	
	


Le tableau suivant contient nos données personnelles, telles qu'elles apparaissent dans le formulaire de formulaire de soumission du consortium.

	Effectif moyen
	Année précédente
	Dernier exercice
	Exercice en cours

	
	Total général
	Total pour les domaines en rapport avec le marché11
	Total général
	Total pour les domaines en rapport avec le marché11
	Total général
	Total pour les domaines en rapport avec le marché11

	Personnel permanent12
	
	
	
	
	
	

	Autre personnel13
	
	
	
	
	
	


Formule de politesse

Nom et prénom: <…………………………………………………………………>
Dûment autorisé à signer cette offre au nom:

<……………………………………………………………………………………>
Lieu et date: <…………………………………………………………….……..…>
Sceau de la société / de la compagnie:

Cette offre comprend les annexes:

[Liste numérotée des annexes avec les titres] 



Pays dans lequel l'entité juridique est immatriculée 

2
Ajouter ou supprimer autant de lignes que nécessaire pour les membres du consortium. Prière de noter qu'un sous-traitant ne doit pas être considéré comme un membre du consortium aux fins de la présente procédure de passation de marchés. De ce fait les données du sous-traitant ne doivent en aucun cas figurer dans les données de capacité économique et financière et professionnelle. Dans le cas où cette offre serait soumise par une entité juridique individuelle, le nom de cette dernière devrait être indiqué sous la rubrique «Chef de file» (et les lignes suivantes seraient à supprimer en conséquence) 

3
Les personnes physiques doivent prouver leur capacité en conformité avec les critères de sélection et en utilisant les moyens appropriés

4
Si la présente offre est soumise par un consortium, les données du tableau ci-dessus doivent correspondre à la somme des données figurant dans les tableaux correspondants des déclarations fournies par les membres du consortium – voir point 7 du présent formulaire de soumission

5
Dernier exercice = dernier année comptable de l'entité

6
Les montants inscrits dans la colonne «Moyenne» correspondent à la moyenne mathématique des montants inscrits dans les trois colonnes précédentes de la même ligne.

7 
Valeur brute des avantages économiques (espèces, créances à recouvrer, autres actifs) générés par les activités normales d’exploitation de l'entreprise (telles que les ventes de biens, les ventes de services, les dividendes, etc.) au cours de l'exercice.

8 
La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent les avoirs en caisse et les dépôts à vue, ainsi que les investissements dans des titres à court terme très liquides, immédiatement convertibles en espèces, pour un montant connu, et dont la valeur a très peu de chances de varier. Un investissement répond normalement à la définition d'équivalent de trésorerie, dès lors que son échéance est inférieure à trois mois à compter de sa date d'acquisition. Les prises de participation en sont normalement exclues, à moins qu'elles ne soient un équivalent de trésorerie en substance (ex : actions à dividende prioritaire acquises dans les trois mois précédant leur date d'échéance spécifiée). Les découverts bancaires remboursables sur demande et qui font partie intégrante de la gestion de trésorerie d'une entreprise sont également comptabilisés en tant qu'éléments de trésorerie et équivalents de trésorerie.

9 
Les activités d’exploitation sont les principales activités génératrices de revenus de l'entreprise, hormis les opérations d'investissement et de financement. Les flux de trésorerie d'exploitation comprennent donc les espèces reçues des consommateurs et celles versées aux fournisseurs et employés. Les activités d'investissement consistent en l'acquisition et la vente d'actifs à long terme non considérés comme des équivalents de trésorerie. Les activités de financement sont des activités modifiant le capital social et la structure des emprunts de l'entreprise. Les intérêts et les dividendes reçus et payés peuvent être classés en tant que flux de trésorerie d'exploitation, d'investissement ou de financement, dès lors que ce classement reste cohérent dans le temps. Les flux de trésorerie résultant de l'impôt sur le revenu sont normalement classés dans la catégorie des flux de trésorerie d'exploitation, à moins qu'ils ne soient assimilés à des opérations de financement ou d'investissement.

10
Si la présente offre est soumise par un consortium, les données du tableau ci-dessus doivent correspondre à la somme des données figurant dans les tableaux correspondants des déclarations fournies par les membres du consortium – voir point 7 du présent formulaire de soumission. 

11
Correspondant aux spécialisations pertinentes recensées au point 5 ci-dessous

12
Personnel employé directement par le soumissionnaire sous statut permanent (contrats à durée indéterminée)

13
Autre personnel qui n'est pas directement employé par le soumissionnaire sous statut permanent (contrats à durée déterminée)

14
Ajouter ou supprimer autant de lignes et/ou de colonnes que nécessaire. Dans le cas où cette offre serait soumise par une entité juridique individuelle, le nom de cette dernière devrait être indiqué sous la rubrique «Chef de file» (et les colonnes suivantes seraient à supprimer en conséquence)

15
En cas de contrats-cadre (sans valeur contractuelle), seulement les contrats correspondant aux taches mises en œuvre dans le cadre d'un tel contrat seront pris en considération

16
Montant effectivement payés, sans tenir compte de l'effet de l'inflation

Modèle de garantie de soumission
<Sur papier à en-tête de l'institution financière >

A l’attention du Conseil national des droits de l’Homme

Place Achouhada Rabat

dénommé ci-après le « pouvoir adjudicateur »

<Date>

Intitulé du marché: « Acquisition de logiciel et d'équipements informatiques au CNDH et à l’Université Mohamed V à Agdal»
Numéro d'identification: EuropeAid/131635/D/SUP/MA
Nous soussignés, <nom et adresse de l’institution financière>déclarons irrévocablement par la présente déclarons garantir, comme débiteur principal, et non pas seulement comme caution solidaire, pour le compte de <nom et adresse du soumissionnaire> le paiement au profit du pouvoir adjudicateur de …,représentant la garantie de soumission mentionnée à l'article 11 de l'avis de marché.
Les paiements sont effectués sur le compte indiqué par le pouvoir adjudicateur, sans contestation ni procédure judiciaire, dès réception de votre première demande écrite (par lettre recommandée avec accusé de réception), déclarant que le soumissionnaire n'a pas satisfait aux obligations du dossier d'appel d'offres. Nous ne retarderons pas le paiement et nous ne nous y opposerons pour aucune raison. Nous vous informerons par écrit dès que le paiement aura été effectué.
Nous prenons note que la libération de la garantie s'effectuera dans les 45 jours après l’expiration de la période de validité de la soumission, incluant les éventuelles extensions, en accord avec l’article 8 des instructions au soumissionnaire.
La loi applicable à la présente garantie est celle du Royaume du Maroc.

Tout litige découlant ou relatif à la présente garantie sera porté devant les tribunaux du Royaume du Maroc.

La présente garantie entrera en vigueur et prendra effet dès la date limite de soumission de l'offre.

Nom: …………………………… Fonction: …………………

Signature: ……………..

Date:

ANNEXE : REGIME FISCAL ET DOUANIER

(Extraits de la Convention- Cadre et de la législation en vigueur – Article 19) 

Dans l'établissement de leurs offres, les soumissionnaires doivent se baser les dispositions de l’article 19 de la Convention Cadre MEDA, repris ci-après:

1.
Les impôts, droits et taxes dus sur le territoire du Maroc sont exclus du financement de la Communauté.

2.
Les marchés publics financés par la Communauté bénéficient, de la part de l'Etat du Bénéficiaire, d'un régime fiscal et douanier aussi favorable que celui qu’il applique, en matière de coopération, à l'Etat ou l'organisation internationale les plus favorisés.

3.
Sans préjudice des paragraphes précédents, les dispositions suivantes sont appliquées aux marchés publics financés par la Communauté :

3.1.
Les marchés sont assujettis aux droits de timbre et d’enregistrement dans les conditions prévues par la législation de l’Etat du bénéficiaire. Les personnes non résidentes de l’Etat bénéficiaire sont soumises à un droit de timbre dû sur leur carte d’immatriculation et dont le montant est fonction de la durée de séjour dans cet Etat. 

3.2
Les biens, marchandises, travaux et prestations de service financés par la Communauté et destinés à l’Etat, les collectivités locales, aux établissements publics et les associations reconnues d’intérêt public sont exonérées de la TVA.

3.3
Les personnes physiques non ressortissantes de l'Etat du bénéficiaire et non résidentes dans cet Etat  qui exécutent des marchés de services financés par la Communauté ne sont pas assujetties aux impôts sur le revenu au titre de ces marchés  dans l’Etat du Bénéficiaire pendant toute la durée de la mise en oeuvre du marché concerné.

En ce qui concerne les personnes morales, et dans les mêmes conditions, elles ne sont pas assujetties aux impôts sur les sociétés pour autant que leur siège social ne se trouve pas dans l'Etat du bénéficiaire.

3.4
Les bénéfices et/ou les revenus résultant de l'exécution des marchés de travaux et fournitures sont imposables selon le régime fiscal de l'Etat du Bénéficiaire, pour autant que les personnes physiques ou morales qui ont réalisé ces bénéfices et/ou ces revenus soient établies à titre principal dans l’Etat du bénéficiaire et ce conformément au traitement fiscal contenu dans les conventions fiscales de non - imposition ratifiées par le Maroc.

3.5
Les équipements et matériels importés afin d'exécuter des contrats publics de travaux, de fournitures ou de services, sont admis temporairement dans l'Etat du Bénéficiaire conformément à sa législation nationale en suspension de droits et taxes à l’importation. L'Etat du Bénéficiaire accorde, dans ce cas, l'autorisation d'importation temporaire, d'utilisation et de réexportation de ces équipements à l'attributaire.

3.6
Les importations objet d’un marché public de fournitures sont admises dans l'Etat du Bénéficiaire en exemption de droits et de taxes à l’importation.

3.7
L'importation d'effets et d'objets personnels, à usage personnel et domestique par les personnes physiques (et des membres de leur famille), chargées de l’exécution des marchés, autres que celles recrutées localement, s'effectue en franchise de droits et de taxes à l’importation.

L’exemption de ces droits et taxes pour le biens personnels et ménagers est octroyée à condition que la période de résidence soit supérieure ou égale à un an et qu’une demande d’exemption dûment justifiée ait été introduite auprès des autorités compétentes dans un délai de 6 mois à partir de la date d’arrivée. Toutefois, si un marché devait être achevé de manière inattendue avant la fin d'une année, les biens en question pourraient être réexportés sans acquitter de droits et taxes.  S'ils ne sont pas réexportés, les biens en question seront assujettis aux droits et taxes applicables dans l’Etat du Bénéficiaire.

3.8
La suspension de ces droits et taxes est également garantie pour une voiture, par expert, importée temporairement pour la durée du marché.
fiche Signalétique financière
Pour renseigner et imprimer la fiche, cliquer sur le lien suivant :

	http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/services/documents/b8_annexvifif_fr.pdf
En cas de difficulté remplir manuellement l’état ci-après :
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fiche d’entité légale
Pour renseigner et imprimer la fiche, cliquer sur le lien suivant :

	http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/services/documents/b8_annexvilefcompany_fr.pdf
En cas de difficulté remplir manuellement l’état ci-après :
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Pour renseigner et imprimer la fiche, cliquer sur le lien suivant :

	http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/services/documents/b8_annexvilefind_fr.pdf
En cas de difficulté remplir manuellement l’état ci-après :
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Instructions aux soumissionnaires














Partie B





PROJET DE CONTRAT ET CONDITIONS PARTICULIERES


ANNEXE I 	: CONDITIONS GENERALES


ANNEXE II + III 	: SPECIFICATIONS TECHNIQUES 


                                   ET  OFFRE TECHNIQUE 


ANNEXE IV 	: DECOMPOSITION DU BUDGET


  (MODELE D'OFFRE FINANCIERE)


ANNEXE V	: FORMULAIRES et REGIME FISCAL ET  


                                   DOUANIER








�	DDP (DeliveredDutyPaid = Rendu droits acquittés)  - Incoterms 2010 Chambre Internationale du Commerce - http://www.iccwbo.org/incoterms/


�La devise de l'offre sera celle du contrat et du paiement


�	DDP (DeliveredDutyPaid = Rendu droits acquittés) - Incoterms 2010 Chambre Internationale du Commerce - http://www.iccwbo.org/incoterms/


�	Quand le Titulaire est un individu.


�	Si applicable. Pour les personnes physiques, mentionner leur numéro d’identification de leur carte d’identité ou passeport or document équivalent


�	Sauf si le Titulaire n’a pas de numéro de TVA


�	DDP (DeliveredDutyPaid = Rendu droits acquittés)  - Incoterms 2010 Chambre Internationale du Commerce - http://www.iccwbo.org/incoterms/


�	DDP (DeliveredDutyPaid = Rendu droits acquittés) - Incoterms 2010 Chambre Internationale du Commerce - http://www.iccwbo.org/incoterms/


�	DDP (De13liveredDutyPaid = Rendu droits acquittés) - Incoterms 2010 Chambre Internationale du Commerce - http://www.iccwbo.org/incoterms/


� 	Les nom(s) et qualité(s) de la ou des personnes qui signent pour le garant doivent être mentionnés en caractères d'imprimerie.


� Les nom(s) et qualité(s) de la ou des personnes qui signent pour le garant doivent être mentionnés en caractères d'imprimerie.


�	Si l'offre a été présentée par un consortium, les nationalités de tous les membres du consortium doivent être éligibles


�	Les critères de sélection, dans la section précédente de ce tableau, doivent être accomplis avant de commencer l'évaluation des critères techniques
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